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LES SIGLES  
Abréviation Définition 
AEP  Alimentation en eau potable 
AP Arrêté Préfectoral 
ARS Agence Régionale de la Santé 
BSS Banques des données du sous-sol 
CA2C Communauté d’Agglomération Caudrésis-Catésis 
CLE Commission Locale de l’Eau du Sage de l’Escaut 
DDTM  Direction Départementale des Territoires et de la Mer 
DRAC Direction Régionale des Affaires Culturelles des Hauts de 

France  
DREAL Direction régionale de l'environnement, de l'aménagement 

et du logement  
DUP Déclaration d’utilité publique 
IOTA nomenclature des Installations, Travaux et 

Aménagements relevant de la réglementation Loi sur 
l’eau codifiée à l’article R214-1 du Code de 
l’Environnement 

MRAe Mission régionale de l’Autorité Environnementale 
OAP Orientations d’aménagement et de Programmation du 

Plan Local d’Urbanisme 
PCAET Plan climat air--énergie 
PETR Pôle d’Equilibre Territorial et Rural 
PGRI Plan de Gestion des Risques Inondation 
PLU  Plan Local d’Urbanisme 
PPI Périmètre de Protection Immédiat 
PPR Périmètre de Protection Rapprochée 
  
SAGE Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux 
SCOT Schéma de Cohérence Territorial 
SDAGE Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des 

Eaux 
ZA Zone d’Activités 
ZDH Zones à Dominante Humide 
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I. PRESENTATION ET ETUDE DU PROJET 

I.1. LOCALISATION DU PROJET 
 
Le périmètre global de la zone d’activités se situe à l’Ouest de la ville de Le Cateau-
Cambrésis, au sud-ouest du carrefour formé par les deux anciennes chaussées romaines 
(RD643 et RD 932) et représente une surface d’environ 20 hectares. 
 
LOCALISATION DU SITE DU PROJET DE ZONE D’ACTIVITES 

 
 
 

 
 

Source : Plan de situation du terrain, Pièce PA1, Dossier d’enquête publique 
 
 

Emplacement du projet 
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I.2. PRESENTATION DU DEMANDEUR ET MAITRISE FONCIERE 

 
La demande est présentée par la Communauté d’Agglomération du Caudrésis-Catésis 
(CA2C). Celle-ci est maître d’ouvrage de l’opération au titre de ses compétences. 

 

Les missions de la Communauté d’agglomération CA2C en termes de développement 
économique :  
En adéquation et compatibles avec le Schéma Régional de Développement Economique, 
d'Innovation et d'Internationalisation 

 Faire de la veille économique et analyser le tissu économique de façon continu. 
 Créer, aménager, entretenir et gérer des zones d'activités industrielle, 

commerciale, tertiaire, artisanale et touristique. 
 Actualiser et proposer le foncier disponible aux porteurs de projets. 
 Offrir aux entreprises des possibilités d'implantations (bâtiments relais, pôles 

d'entreprises, sites logistiques, locaux commerciaux) 
 Accompagner les demandes d'implantations d'entreprises sur le territoire. 
 Accompagner les entreprises locales dans leurs projets de développement, de 

création ou de reprise 
 Travailler à garder une offre commerciale et artisanale en zones rurales 
 Soutenir le maintien ou la creation de commerces de centre-ville 
 Valoriser les zones d'activités 
 Promouvoir l'ensemble du territoire et ses entreprises 

(source : site internet de la CA2C) 
 
La Communauté d’Agglomération du Caudrésis-Catésis dispose de l’intégralité de la 
maîtrise foncière des parcelles concernées par le projet. Le plan parcellaire, ainsi que les 
justificatifs sont joints au dossier soumis à Enquête publique. 
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Source : dossier d’enquête publique ; Partie 2 – pièce C Document attestant que le pétitionnaire est le propriétaire du 
terrain. 

 

I.3. CARACTERISTIQUES GENERALES DE LA PROCEDURE INITIEE 
Le SCOT  (Schéma de Cohérence Territorial) du Cambrésis approuvé en 2012  
Le SCOT a été approuvé le 23 novembre 2012. Une Déclaration d’Utilité Publique 
(réalisation du centre historique et d’interprétation de la Bataille de Cambrai et du Tank 
des Flesquières) a emporté la mise en compatibilité du SCOT le 19 mai 2016. 
 
La zone d’Activités des Quatre Vaux concernée par le dossier soumis à enquête publique 
a pour vocation de devenir le 4eme pôle commercial du Cambrésis dans le cadre du 
SCOT. 
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Le SCOT du Cambrésis est actuellement en cours de révision. 
 
Le plan local d’urbanisme de la commune du Cateau-Cambrésis  
 
Le site y est précisé en zone 1AUeC à vocation économique. 
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Source : Orientations d’aménagement et de Programmation du PLU  
 
Le PLU maintient la réalisation d’une nouvelle zone à vocation économique, comme 
le prévoyait déjà le PLU de 2006. 
Au Nord : un secteur 1AUeC de 20 ha environ, correspondant au présent dossier soumis à 
enquête publique. 
LA CA2C a acheté les parcelles dans l’optique de développer la Zone d’Activités en deux 
temps : la parcelle 2AUeC devenant urbanisable dès le remplissage de la zone sur la 
partie 1AUeC. : seule la partie 1AUeC faisant l’objet du présent dossier soumis à enquête 
publique sera utilisée pour l’aménagement de la zone et les 7 ha de la zone 2AUeC seront 
reclassés en zone A (agricole) au PLU.  
(source dossier soumis à enquête publique, Partie 2 – Pièce A1 : Préambule p10). 
 
 
Une demande d’autorisation environnement, au titre du code de l’environnement, a 
été enregistrée le 19 octobre 2023 sous le numéro , et déclarée 
complète le 25 avril 2024. 
 
Une demande de permis d’aménager, au titre du code de l‘urbanisme, a été 
enregistrée le 27 novembre 2023, sous le numéro 059 136 23 0 0003 
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La Mission régionale d’Autorité environnementale a rendu un avis sur le projet le 20 février 
2024. 
 
La commission locale de l’eau du SAGE de l’Escaut a émis un avis sur le projet le 22 mai 
2024. 
 
Monsieur le Président de la Communauté d’Agglomération du Caudrésis et du Catésis a 
sollicité l’organisation d’une enquête publique unique sur le projet par courrier en date du 
24 mai 2024. 
 
Le mémoire adressé en réponse à la MRAe rédigé par la Communauté d’Agglomération 
du Caudrésis et du Catésis a été adressé le 11 juin 2024. 
 
 

I.4. L’OBJET DE L’ENQUETE PUBLIQUE 
 

La présente enquête publique unique est relative à la demande d’autorisation 
environnementale, au titre de l’article L.214-3 I du code de l’environnement, et à la 
demande de permis d’aménager, au titre du code de l’urbanisme, présentées par la 
communauté d’agglomération du Caudrésis et du Catésis, en vue de la réalisation de la 
zone d’activités économiques au lieu-dit « Les Quatre Vaux » sur le territoire de la 
commune du Cateau-Cambrésis. 

Le projet d’aménagement consiste en la création de quatre îlots divisibles en 30 lots 
maximum, de places de stationnement, d’espaces verts, de noues paysagères et 
d’ouvrages de gestion des eaux pluviales, sur une unité foncière d’une superficie d’environ 
20 ha, desservie par une voirie interne reliant les routes départementales RD 643 et RD 
932 et des cheminements doux pour piétons et cyclistes. 

En exécution de l’arrêté préfectoral du 18 juin 2024 l’enquête publique s’est déroulée du 
mardi 16 juillet 2024 à 9h00 au lundi 19 août 2024 à 19h, soit sur une durée de 35 jours 
consécutifs. 

 

I.5. LE CADRE LEGAL ET REGLEMENTAIRE 
L’enquête publique unique relève du code de l’urbanisme, du code du patrimoine et du 
code de l’environnement. 
 
 I.5.1. CADRE LEGAL ET REGLEMENTAIRE DE L’ENQUETE PUBLIQUE 
L’enquête publique est une procédure qui s’applique à tous les grands projets. Son objectif 
est d’informer le public et de recueillir son avis afin d’éclairer le maître d’ouvrage sur les 
décisions à prendre. Cette période doit permettre à la population de s’approprier les 
caractéristiques du projet. 
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Dans le cadre du projet d’aménagement de la Zone d’Activités des Quatre Vaux, une 
enquête publique est nécessaire, au titre du Code de l’environnement (projet soumis à 
évaluation environnementale). 
 
 
Partie réglementaire du code de l’environnement 
Participation du public aux décisions ayant une incidence sur l'environnement 
(Articles R123-1 à D123-46-2 du Code de l’Environnement) 
 
Partie Législative du code de l’environnement 
 Enquêtes publiques relatives aux projets, plans et programmes ayant une 
incidence sur l'environnement (Articles L123-1 à L123-18 du Code de 
l’Environnement) 
 
La demande de Permis d’Aménager de la zone d’activités économiques, lieu-dit « Les 
Quatre Vaux » sur le territoire du Cateau-Cambrésis, est soumise à enquête publique 
unique au titre des dispositions de l’article L.123-2 du code de l ‘environnement dès 
lors que le projet est soumis à évaluations environnementale globale.  
S’agissant d’un projet ayant fait l’objet d’une évaluation environnementale globale, l’article 
L123-6 du code de l’environnement prévoit : que :  
« Lorsque la réalisation d’un projet, plan ou programme est soumise à l’organisation de 
plusieurs enquête publiques… il peut être procédé à une enquête publique unique… » 
 
 
I.5.2. ETUDE D’IMPACT SUR L’ENVIRONNEMENT ET DEMANDE D’AUTORISATION AU 
TITRE DE LA LOI SUR L’EAU CONSTITUANT LA DEMANDE D’AUTORISATION 
ENVIRONNEMENTALE 
 
L’opération d’aménagement porte sur un terrain d’assiette d’environ 20 ha soumettant 
l’ensemble de l’aménagement à évaluation environnementale obligatoire au titre de 
l’article R122-2 du code de l’environnement et de son annexe (catégorie de projet 
n°39 : « Travaux, constructions et opération d’aménagement y compris ceux donnant lieu 
à un permis d’aménager.. dont le terrain d’assiette couvre une superficie supérieure ou 
égale à 10 hectares ») 
 
Dans le cadre du projet de la zone d’activités des Quatre Vaux, une enquête publique est 
nécessaire, au titre du Code de l’Environnement (projet soumis à évaluation 
environnementale). En complément, le projet nécessite également une procédure au 
titre des articles L214-1 et suivant du Code de l’Environnement (autorisation au titre 
de la Loi sur L’Eau). Une autorisation environnementale est ainsi nécessaire. 
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I.5.2.1. AUTORISATION AU TITRE DE LA LOI SUR L’EAU (CODE DE L’ENVIRONNEMENT) 
Conformément à l’article L181-2 du Code de l’Environnement, la procédure visée par 
l’autorisation sollicitée est l’Autorisation au titre de la police de l’eau, en application de 
l’article L214-3 du code de l’environnement. 
 
Les ouvrages, travaux et activités qui présentent un risque sur la ressource en eau et les 
écosystèmes aquatiques sont soumis à une autorisation préalable. 
Selon les caractéristiques du projet et la consistance des travaux, une opération peut être 
soumise à déclaration ou à autorisation en référence à certains seuils techniques définis 
par la « nomenclature eau » (article R214-1 du code de l’environnement). 
Dans la mesure où l’un des éléments constitutifs du projet est soumis à Autorisation, c’est 
l’ensemble du projet qui se trouve soumis à cette procédure. 
En application des articles L.214-1 à L.214-6 du Code de l’Environnement, certains 
ouvrages et travaux peuvent être soumis soit à autorisation, soit à déclaration, selon leur 
importance.  
Le décret n° 2006-881 du 17 juillet 2006 modifiant le décret n°93-743 du 29 mars 1993 
fixe la nomenclature des opérations soumises à autorisation ou à déclaration. 
La surface totale du projet, augmentée de la surface correspondant à la partie du 
bassin versant naturel dont les écoulements sont interceptés est de 50 ha. 
Aussi, en application des articles R.214-1 et suivants du code de l’environnement, les 
rubriques de la nomenclature concernées par le projet sont présentées dans le tableau 
suivant. 
 

 
Le projet est ainsi soumis à une Autorisation au titre des articles L.214-1 et suivants du 
Code de l’Environnement. 
A noter qu’aucun piézomètre n’a été posé dans le cadre du projet. Les rubriques 1.1.1.0 et 
1.1.2.0 ne sont donc pas visées. 
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I.5.2.2. ETUDE ACOUSTIQUE 
 
Contexte réglementaire 
 
REGLEMENTATION SUR LE BRUIT DES INFRASTRUCTURES 
 
La réglementation en matière de bruit des infrastructures de transports terrestres est 
fondée sur : 

 L’article L 571-1 du Code de l’Environnement précise que « les dispositions 
du présent chapitre ont pour objet, dans les domaines où il n’y est pas pourvu, 
de prévenir, supprimer ou limiter l’émission ou la propagation sans nécessité ou par 
manque de précautions des bruits ou des vibrations de nature à présenter des dangers, à 
causer un trouble excessif aux personnes, à nuire à leur santé ou à porter atteinte à 
l’environnement ». 

 Plus précisément et en ce qui concerne les aménagements et les infrastructures de 
transports terrestres, l’article L.571-9 du même code précise que « la conception, l’étude 
et la réalisation des aménagements et des infrastructures de transports terrestres » 
doivent prendre en compte « les nuisances sonores que la réalisation ou l’utilisation de 
ces aménagements et infrastructures provoquent à leurs abords ». 

 Le décret n° 95-22 du 9 janvier 1995 relatif à la limitation du bruit des aménagements 
et infrastructures de transports terrestres énumère les prescriptions applicables 
notamment aux infrastructures nouvelles. L’article 5 de ce même décret précise que le 
respect des niveaux sonores admissibles sera obtenu par un traitement direct de 
l’infrastructure ou de ses abords mais que si cette action à la source ne permet pas 
d’atteindre les objectifs réglementaires alors un traitement sur le bâti pourra être envisagé. 

 L’article 2 de l’arrêté du 5 mai 1995 fixe les valeurs des niveaux sonores maximaux 
admissibles pour la contribution sonore d’une infrastructure nouvelle en fonction de 
l’usage et de la nature des locaux concernés et tient également compte de l’ambiance 
sonore existante avant la construction de la voie nouvelle. Cet arrêté traite également 
l’aménagement de route existante. 

 La circulaire du 12 décembre 1997, de la Direction des Routes et de la Direction de 
la Prévention des Pollutions et des Risques, précise, quant à elle, les modalités 
d’application de ces différents textes pour le réseau routier national. 

 La Directive 2002/49/CE du 25 juin 2002, relative à l’évaluation et à la gestion du bruit 
dans l’environnement, introduit la réalisation de cartes de bruit en Lden et Ln (indices 
européens). 
 
CLASSEMENT SONORE DES INFRASTRUCTURES 

 Décret n° 95-21 du 9 janvier 1995, relatif au classement sonore des 
infrastructures de transports terrestres. 

 Arrêté du 23 juillet 2013, relatif au classement des infrastructures de transports 
terrestres et à l’isolement acoustique des bâtiments d’habitation dans les secteurs affectés 
par le bruit. 
 
BRUIT DE VOISINAGE 

 Décret n° 2006-1099 du 31 août 2006 relatif à la lutte contre les bruits de voisinage. 
 Arrêté du 5 décembre 2006 relatif aux modalités de mesurage du bruit de voisinage. 
 Arrêté du 1er août 2013 modifiant l'arrêté du 5 décembre 2006 relatif aux modalités de 

mesurage du bruit de voisinage. 
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CARTOGRAPHIE DU BRUIT 

 Décret n°2006-361 du 24 mars 2006, relatif à l’établissement des cartes de bruit et des 
plans de prévention du bruit dans l’environnement et modifiant le code de l’urbanisme. 

 Arrêté du 4 avril 2006, relatif à l’établissement des cartes de bruit et des plans de 
prévention du bruit dans l’environnement. 

 Circulaire du 7 juin 2007, relative à l’élaboration des cartes de bruit et des plans de 
prévention du bruit dans l’environnement. 
 

 
 

I.5.2.3. ETUDE D’IMPACT FAUNE-FLORE 
 

Conformément à l’article R.122-3 du Code de l’environnement, le dossier soumis à 
enquête publique contient « une analyse des effets négatifs et positifs, directs et indirects, 
temporaires (y compris pendant la phase des travaux) et permanents, à court, moyen et 
long terme, du projet sur l’environnement, en particulier sur les éléments de l’étude 
d’impact à savoir l’état initial écologique et sur la consommation énergétique, commodité 
du voisinage (bruits, vibrations, odeurs, émissions lumineuses), l’hygiène, la santé, la 
sécurité, la salubrité publique, ainsi que l’addition et l’interaction de ces effets entre eux ». 
 
De même qu’il convient d’exposer « les mesures prévues par le pétitionnaire pour : 
•   Éviter les effets négatifs notables du projet sur l’environnement ou la santé humaine, 
•  Réduire les effets n’ayant pu être évités, 
• Compenser, lorsque cela est possible, les effets négatifs notables du projet sur 
l’environnement ou la santé humaine qui n’ont pu être ni évités ni suffisamment réduits. 
S’il n’est pas possible de compenser ces effets, le pétitionnaire ou le maître d’ouvrage 
justifie cette impossibilité ». 
 
La description de ces mesures doit être accompagnée de l’estimation des dépenses 
correspondantes, de l’exposé des effets attendus de ces mesures à l’égard des impacts 
du projet ainsi que d’une présentation des principales modalités de suivi de ces mesures 
et du suivi de leurs effets. 
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I.5.2.4. ETUDE DE CARACTERISATION DES ZONES HUMIDES 
 
L’étude de caractérisation des zones humides a pour objet de définir le caractère humide 
ou non du secteur d’étude, au regard des critères de l’arrêté du 24 juin 2008 modifié 
relatif à la définition des zones humides. 
La loi portant création de l’Office français de la biodiversité, qui est paru au JO 
(26/07/19), reprend dans son article 23 la rédaction de l'article L. 211-1 du code de 
l’environnement portant sur la caractérisation des zones humides, afin d'y 
introduire un "ou" qui restaure le caractère alternatif des critères pédologique et 
floristique. 
Ainsi désormais l'arrêté du Conseil d'État du 22 février 2017 n'a plus d'effet, de même que 
la note technique du 26 juin 2017 devenue caduque. 
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Au sens de l’arrêté du 24 juin 2008, un espace peut être considéré comme zone humide 
dès qu’il présente l’un des critères suivants : 
• Critère « végétation » qui, si elle existe, est caractérisée : 
- soit par la dominance d’espèces indicatrices de zones humides (listées en annexe de cet 
arrêté et déterminées selon la méthodologie préconisée) ; 
- soit par des communautés d’espèces végétales («habitats»), caractéristiques de zones 
humides (également listées en annexe de cet arrêté) ; 
• Critère « sol » : sols correspondant à un ou plusieurs types pédologiques parmi ceux 
mentionnés dans la liste figurant en annexe de cet arrêté et identifiés selon la méthode 
préconisée. 
 

I.5.2.5. ETUDE DE LA QUALITE DE L’AIR 
 
Les articles L220-1 et suivants du Code de l’Environnement, ancienne loi sur l’air du 
30 décembre 1996, ont renforcé les exigences dans le domaine de la qualité de l’air et 
constituent le cadre de référence pour la réalisation des études d’environnement et des 
étu des d’impact dans les projets d’infrastructures routières. 
L’article 19 de cette loi, complété par sa circulaire d’application 98-36 du 17 février 1998 
énonce en particulier la nécessité : 

 D’analyser les effets du projet routier sur la santé ; 
 D’estimer les coûts collectifs des pollutions et des avantages induits ; 
 De faire un bilan de la consommation énergétique. 

Les méthodes et le contenu de cette étude sont définis par la note technique du 22 
février 2019 relative aux volets air et santé des études d’impact des infrastructures 
routières. Cette récente note technique est venue actualiser la précédente note de 2005 
annexée à la circulaire DGS/SD7B/2005/273 du 25 février 2005. 
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I.5.2.6. ARCHEOLOGIE 
Les procédures relatives à l’archéologie préventive sont engagées en application de 
l’article L.521-1 du code du patrimoine.  
 

 
 
 
I.5.3. PERMIS D’AMENAGER 
 
La demande de permis d’aménager est établie sur le formulaire Cerfa 13409 (Code de 
l’Urbanisme article. R 441-4). Elle doit être accompagnée d’un ensemble de pièces 
récapitulées dans un bordereau (Code de l’urbanisme article. R 441-5). 

 
Ce dossier est complété par un plan de situation et un projet d’aménagement (une notice 
ainsi qu’un plan).  

Articles R441-1 à R441-8-4 du Code de l’Urbanisme 

Articles L421-1  et R.421-1 du Code de l’Urbanisme 
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I.6. LES CARACTERISTIQUES GENERALES DU PROJET 
 
I.6.1. DESCRIPTION DU PROJET  CONTEXTE ET ORGANISATION DU SITE 
 

Objet du projet 

La Communauté d’Agglomération Caudrésis-Catésis développe un projet de zone 
d’activités économiques au lieu-dit des quatre Vaux sur la commune de Cateau-
Cambrésis (59). 
 
Localisation 
Le site est localisé au lieu-dit des quatre Vaux sur la commune de Cateau-Cambrésis (59). 
Il est situé à environ 1,5 km au nord-ouest du centre-ville de la commune de Cateau-
Cambrésis. 
Le périmètre global de la zone d’activités se situe à l’ouest de la ville de Le Cateau-
Cambrésis, au sud-ouest du carrefour formé par les deux anciennes chaussées romaines 
(RD643 et RD932). 
 
Un plan de localisation du site sur un extrait de carte IGN est repris en figure ci-dessous. 
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Présentation du site du projet et de son environnement 
 
Le site concerné par le projet occupe les parcelles cadastrales n°47, 48, 50 et 95 de la 
section ZB, pour une superficie totale d’environ 20 hectares. Un extrait du plan cadastral 
reprenant la délimitation du périmètre du site est présenté : 
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Le terrain est actuellement occupé par des terrains agricoles exploités. Au stade de l’offre, 
l’analyse des photographies aériennes anciennes (depuis 1930) a confirmé l’absence 
d’usage autre qu’agricole au droit des parcelles concernées par le projet d’aménagement. 
La délimitation du site est reprise sur la vue aérienne ci-dessous. 
 

 
 

I.6.2. JUSTIFICATIONS DU PROJET  ET CHOIX DE LOCALISATION 
 

Note préliminaire : L’analyse qui va suivre s’appuie sur les documents d’urbanisme suivants : le SCOT 
du Pays du Cambrésis approuvé en 2012 et actuellement en révision et le PLU de la commune du 
Cateau Cambrésis approuvé en 2006 et révisé en 2021. 
 

1.6.2.1.  Un besoin en termes d’emplois 
 

La ZA des Quatre Vaux, une « zone d’intérêt prioritaire à court terme » au SCOT 
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Extrait du Document d’orientations générales du SCOT – Schéma d’orientations 
stratégiques Développement Economique 
 
 
Un territoire qui met l’Emploi au centre de son projet 
➢ Le Scot du Pays du Cambrésis affiche l’objectif d’abaisser le niveau de chômage du 
Cambrésis au niveau national, supérieur de quatre points au moment de la rédaction du 
SCOT. 
➢ Un des leviers identifié consiste à développer les pôles de centralités principaux comme 
Le Cateau-Cambrésis, Cambrai, Caudry, et à les interconnecter. 
 
 
Un territoire au développement économique moins marqué à l’ Est qu’à l’Ouest 
 
La Zone d’Activités des Quatre Vaux a pour vocation de devenir le « 4ème pôle 
commercial du Cambrésis » après Escaudoeuvres, Cambrai/Proville et Caudry afin 
d’équilibrer le développement économique entre l’Est et l’Ouest du territoire 
 
 

 
Source : SCOT du Pays du Cambrésis (2012) - Document d’orientations générales p. 221-223 / Rapport de Présentation 
p.125. 
 
Un besoin à l’échelle du bassin de vie du Cateau-Cambrésis 
Source : INSEE : bassin de vie du Cateau-Cambrésis 2022 
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Les chômeurs représentent 16.1% de la population des 15 à 64 ans en 2021. Il 
représentait 14% en 2010. Le projet  
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Selon la présentation des grandes caractéristiques du projet (confère dossier d’enquête 
publique), le projet serait susceptible de permettre la création de 258 emplois selon les 
projets d’implantations envisagés sur le site : 
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1.6.2.2.  Un projet qui fait l’objet d’une orientation d’aménagement et de 
programmation au PLU de la commune du Cateau-Cambrésis et qui a fait 
l’objet d’une concertation lors de la révision du PLU 
 
Un projet qui fait l’objet d’une OAP (Orientation d’Aménagement et de Programmation) au 
plan local d’urbanisme de la commune du Cateau-Cambrésis 
 
Un secteur à urbaniser d’environ 27 ha identifié dans le PLU 
➢ Au Nord : Un secteur 1AU d’environ 20 ha. 
➢ Au Sud: Un secteur 2AU d’environ 7 ha. 
➢ 4 exploitations impactées, 3 continuent d’exploiter en précaire. 
 
Un aménagement prévu initialement en deux temps 
La CA2C a acheté les parcelles dans l’optique de développer la Zone d’Activités en deux 
temps ; la parcelle 2AU devenant urbanisable dès le remplissage de la zone sur la partie 
en 1AU. 
L’emprise du projet a ensuite été revue ; seule la partie 1AU sera utilisée pour 
l’aménagement de la zone et les 7 ha en 2AU seront reclassés en zone A au PLU. 
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1.6.2.3.  Le principe éviter-réduire-compenser des impacts, notamment le 
principe d’éviter lors des choix d’opportunité et  friches existantes sur la 
commune du Cateau-Cambrésis 
Sources : rapport de travail – Etude ERC agrocole – CA2C – avril 2023 

Etude préalable relative à l’impact sur l’économie agricole aménagement de la zone d’activités des 4 vaux – 
Terralto 

Le choix du site est déterminé par des mesures d’évitement plutôt que des mesures de 
compensation ou de réduction des effets sur l’environnement. 

Des enjeux identifiés pour l’aménagement de la zone 
➢ La prise en compte de l’activité agricole, présente autour de la zone et reconnue comme 
indispensable à l’activité économique du territoire. 
➢ La prise en compte des impacts environnementaux et paysagers.  
 
L’étude d’impact faune/flore a conclu que la mise en œuvre de compensations 
environnementales n’était pas nécessaire. 
 
➢ Des enjeux ruissellement / érosion identifiés par les agriculteurs. 
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Les mesures d’évitement :  

 

Les mesures d’évitement 

Il existe 3 types d’évitement : 
➢ L’évitement lors du choix d’opportunité qui conduit à faire ou ne pas faire le projet, 
➢ L’évitement géographique, qui peut entraîner un changement de site d’implantation, 
➢ L’évitement technique qui vise à retenir la solution technique la plus favorable à 
l’agriculture. 
Il y a évitement lorsque l’impact est totalement supprimé. 
 

 

*Dans le cadre de son PLU, la commune du Cateau-Cambrésis a fait l’état des lieux des 
friches sur son territoire : 
o Friches en centre-ville : Programme de requalification, 10 logements potentiels. 
o Friches au Sud de la commune (20,69 ha) : Font l’objet d’une Orientation 
d’Aménagement et de Programmation, projet de renaturation et de connexion aux 
corridors écologiques existants, présence d’espèces végétales protégées. 
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I.6.3. DESCRIPTION DU PROJET D’AMENAGEMENT (PERMIS D’AMENAGER) 
 

Le projet de lotissement couvre une superficie de 197 697 m². 
Les aménagements principaux nécessaires a ce lotissement sont : 
· Une voirie interne de la Route Départementale 643 a la Route Départementale 932 
desservant les 4 ilots et 2 raquettes de retournement 
 
·  2 bassins d’infiltration et un réseau d’assainissement spécifique 
·  la ligne électrique aérienne existante enterrée dans la voirie nouvelle 
· Un traitement paysager des franges 
· végétalisation de la bande inconstructible par des haies et essences locales 
·  Création de cheminement doux 
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Voies, espaces publics et collectifs 
L’ensemble des travaux comprendront : 
- terrassements généraux réseaux eaux usées, eaux pluviales voirie provisoire réseau 
AEP, téléphone (génie civil), EDF, éclairage public branchements particuliers EU, EP, 
AEP, téléphone, 
EDF BT, Gaz 
- Bordures, caniveaux chaussée définitive trottoirs et allées piétonnes espaces verts et 
plantations 
 
Voiries 
Voie réalisée depuis la RD643 jusqu’’à la RD 932 ; Cette voie partira des 2 entrées 
existantes sur les départementales et deux voies perpendiculaires partant d'un giratoire de 
40 mètres de diamètres. 
=> Avec une emprise de 20,50 mètres offrira : 
Une chaussée a simple devers de 7,00 mètres de largeur, d’un coté, des stationnements 
vl d'une largeur de 2,50m, un cheminement piétons/cycles de 3,00 mètres de largeur, 
borde de bandes d'espace vert de 1,00m de largeur pour une largeur totale de 6,50 
mètres, de l’autre, un parking PL/ de 2,80 mètres de largeur, un piétonnier de 1,20m et 
une noue ou fosse paysagers de 3,00 m moyen, pour une largeur totale de 7,00 mètres. 
Un giratoire central de 40 mètres de diamètre permettra la distribution et giration aisée des 
parcelles et entreprises ; Complete par deux aires de retournement de 22 mètres de 
diamètre en bout des voies en impasse. 
 
Traitement des eaux usées 
Le réseau eaux usées recueillera les eaux vannes et ménagères en provenance des 
constructions sur l'emprise de la ZA. Elles seront captées par des collecteurs de diamètre 
200 mm au minimum, raccordé vers le collecteur de la Ville de LE CATEAU EN 
CAMBRESIS pour être traitées dans la station d'épuration sur son territoire (Gestion 
NOREADE) 
Une station de refoulement a été mise en place sur le site, au carrefour des Routes 
départementales 643 et 932, afin d'acheminer l'ensemble des effluents en un seul point. 
L'acheminement des effluents jusqu'au réseau gravitaire existant de la route 
départementale n°643. 
NOREADE précisera donc si la totalité du débit estime peut être traite par la station 
d'épuration. 
 

Traitement paysager 
Des aménagements paysagers accompagnent nécessairement le bâti. Une trame 
végétale se développe sur l’ensemble de la zone afin d’imbriquer les masses bâties et 
végétales pour alléger visuellement la zone bâtie dans le paysage alentour. 
Située a la limite entre un paysage agricole ouvert et un paysage plus boise et plus ferme, 
la trame verte fera référence a l’identité paysagère locale qui est celle d’un paysage rural, 
très agricole, ouvert mais en partie bocager. 
La trame dessine quelques points forts : 
- un réseau de noues 
- des bosquets 
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Eaux pluviales 
 
Confère étude environnementale partie 1.7 du rapport. 
 
I.6.4. COUTS ESTIMATIFS DU PROJET 
 
Les coûts du projet, aux conditions économiques d’octobre 2023, sont présentés ci-après. 
Le coût global du projet est d’environ 4,5 millions d’euros. 
 
 

 
 
I.6.5. PLANNING GENERAL INDICATIF DU PROJET 
 
Place de l’enquête publique dans la procédure :  
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À l'expiration du délai d'enquête, le registre d'enquête est mis à disposition du 
commissaire enquêteur et clos par lui. Dès réception du registre et des documents 
annexés, le commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête rencontre, 
dans la huitaine, le responsable du projet et lui communique les observations écrites et 
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orales consignées dans un procès-verbal de synthèse. Le responsable du projet, dispose 
d'un délai de quinze jours pour produire ses observations éventuelles. Avec la clôture de 
l’enquête, s’achève la possibilité pour le public comme pour le maître d’ouvrage de 
s’exprimer. 
Par ailleurs, dans un délai d'un mois suivant la clôture de l'enquête, le commissaire 
enquêteur établit un rapport qui relate le déroulement de l'enquête et examine les 
observations recueillies. Dans son rapport, le commissaire enquêteur consigne, dans une 
présentation séparée, ses conclusions motivées, en précisant si elles sont favorables, 
favorables sous réserves ou défavorables au projet. 
Enfin, la Préfecture du Nord adresse, dès leur réception, copie du rapport et des 
conclusions au responsable du projet ainsi qu’à la mairie du Cateau-Cambrésis pour y être 
sans délai tenue à la disposition du public pendant un an à compter de la date de clôture 
de l'enquête. 
La Préfecture publie également le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur 
sur ce même site et le tient à la disposition du public pendant un an. 
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Calendrier du projet 
Le projet d'aménagement de la zone d'activités sur le site sera étalé sur plusieurs 
d'années en fonction de la commercialisation. Les échéances principales associées au 
projet, passées et à venir, sont les suivantes : 

 Consultation des entreprises pour création des accès depuis les RD932 et 643 en 
octobre 
2019 (première phase de travaux) ; 

 Etude archéologique de septembre à novembre 2019 ; 
 Demande d’examen au « Cas par Cas » en avril 2021 
 Dépôt pour avis de l’Autorité Environnementale de l’étude d’impact à la fin du premier 

semestre 2023 ; 
 Consultation des entreprises pour la seconde phase des travaux jusque fin 2023 ; 
 Sous réserve de l’obtention des autorisations d’urbanisme, travaux de la phase n°2 en 

2024 (dessertes internes, amenée des réseaux concessionnaires...). 
 
 

I.7. LES ENJEUX DU PROJET : IMPACTS ET MESURES (DEMANDE D’AUTORISATION 
ENVIRONNEMETNALE ET ETUDE D’IMPACT) 
I.7.1. LE DOSSIER DE DEMANDE D’AUTORISATION ENVIRONNEMENTALE 
Documents communes aux deux procédures (autorisation environnementale et permis 
d’aménager). 

1. Etude géotechnique 

 

Inondabilité 
D’après le site internet du Ministère de la Transition Ecologique et Solidaire 
http://www.georisques.gouv.fr/, la commune de LE CATEAU-CAMBRESIS (59) est 
soumise à un PPRN Inondation prescrit le 11/08/2014 pour le bassin de la Selle. Toutefois 
le site n’est pas concerné par ce Plan de Prévention des Risques Naturels Inondation. 
 
Risque sismique 
Le territoire de la commune de LE CATEAU-CAMBRESIS (59) est situé en zone de 
sismicité 3 correspondant à un aléa modéré, d’après le décret du 22 octobre 2010. 
 
Avis sur l’infiltration des eaux pluviales 
 
Les valeurs de perméabilité mesurées aussi bien dans les limons de recouvrement 
que dans le substratum crayeux altéré sont faibles et peu compatibles avec un 
projet d’infiltration des eaux pluviales. De plus, les limons reposent à faible profondeur, 
sur terrains argileux de très faible perméabilité et sont susceptibles de s’engorger en 
période pluvieuse. 

http://www.georisques.gouv.fr/,
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Par conséquent, une gestion pérenne des eaux pluviales du Projet par infiltration 
n’est pas envisageable compte tenu des caractéristiques des terrains rencontrés. Il 
conviendra alors de collecter toutes les eaux de ruissellement des surfaces 
imperméabilisées du Projet et de les rejeter dans un exutoire superficiel à un débit 
adapté à la capacité du milieu récepteur. 
En revanche, il n’est pas exclu d’envisager la réalisation de noues à faible profondeur 
dans les limons de recouvrement, permettant d’une part d’offrir un volume de rétention 
et d’autre part d’évacuer les pluies de très faible intensité en période sèche. En période 
humide, les capacités d’infiltration des noues seront quasi-inexistantes, leur rôle principal 
consistera alors à la collecte et à la rétention des eaux de ruissellement. Les noues 
devront donc être équipées d’un drain raccordé à un exutoire superficiel, permettant leur 
vidange à un débit régulé. 
 
Par ailleurs, il pourrait également être étudié une solution d’infiltration par des ouvrages 
profonds ancrés dans la craie dont le toit altéré n’a été atteint que dans un des sondages. 
Il conviendra alors de s’assurer de la profondeur réelle de son toit (qui veut varier en 
fonction de son degré d’altération) et de sa perméabilité. 
Notons qu’une infiltration de la totalité des eaux de ruissellement dans la craie est peu 
envisageable. Cette solution serait à coupler avec une autre solution d’évacuation et de 
rétention. 
Le dimensionnement des ouvrages de gestion des eaux pluviales devra faire l’objet d’une 
étude spécifique, intégrant les contraintes du site et les prescriptions locales (PLU, 
SDAGE, SAGE, …). 
 
Le résumé non technique nous informe que :  
Les missions géotechniques menées jusqu’alors doivent être complétées par une 
mission G2 PRO d'étude géotechnique de projet puis par des missions G3 (étude et 
suivi géotechniques d'exécution) et G4 (supervision géotechnique d'exécution) afin de 
limiter les aléas géotechniques qui peuvent apparaître en cours d'exécution ou après 
réception des ouvrages. 
 
Note de dimensionnement hydraulique 
 
 
La gestion des eaux pluviales est prévue par l’intermédiaire de 2 bassins d’infiltration 
positionnés aux deux points bas du site. Les caractéristiques des ouvrages sont 
présentées plus loin. 
Les eaux de ruissellement issues des terrains situés à l’amont (essentiellement des 
parcelles agricoles cultivées) sont récupérées par une noue périphérique à la ZAC, 
aménagée avec des redents pour favoriser l’infiltration, qui aboutisse dans le bassin 
d’infiltration n°1 (noue n°1 sur le plan plage suivante). 
Une deuxième noue (n°2 sur le plan page suivante) est mise en place en bordure de la 
D932, par sécurité pour garantir l’absence de ruissellement d’eau vers la route, même 
pour les évènements pluvieux importants. 
Les eaux de ruissellement des espaces communs (voiries, stationnements, cheminement 
piéton, espaces verts) sont collectées par des organes de surfaces (grilles et avaloirs) et 
acheminées vers les bassins par des conduites enterrées vers les deux ouvrages 
d’infiltration. 
Les eaux pluviales des terrains privatifs seront totalement gérées à la parcelle pour la 
pluie de référence du projet. Des boites de branchements pluviales sont prévues, pour la 
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mise en place de trop plein des ouvrages d’infiltrations privatifs, pour l’évacuation des 
eaux générée par les pluies exceptionnelles. 

 
 
Délimitation du bassin versant amont au projet 
Ce bassin versant est constitué majoritairement de terrains agricoles cultivés, avec des 
cultures de type céréalière. La définition et la caractérisation précise de ce type de bassin 
versant est difficile, en raison : 
‒ De l’impact des limites des parcelles et du sens des labours dans la définition des limites 
du bassin versant. Le taille du bassin versant a uniquement été réalisée sur la base 
de la topographie. 
‒ De l’impact important de la période de l’année (terre en friche, labourée, nue ou en 
culture, niveau de saturation en eau des sols …), du type de culture et de la méthode de 
culture (notamment la méthode et le sens de la labour) sur le ruissellement des eaux 
pluviales. Au vu de la pente des terrains, du type de culture et de l’absence d’obstacle à 
l’écoulement (haie, bande enherbé), le coefficient de ruissellement peut être estimé à 
0,2. Avec le coefficient de ruissellement retenu, la surface active estimée du bassin 
versant sera de 8,00 ha. 
Exutoire du bassin versant : bassin d’infiltration à l’ouest de la ZAC (bassin 1). 
 
• Un bassin versant regroupant les parcelles du projet (BV2) : 
Les aménagements des parcelles entrainent le découpage du BV2 en deux sous 
bassins versant : BV2-a (ZAC partie Ouest) et BV2-b (ZAC partie Est). 
Chaque sous-bassin versant présente comme exutoire un deux bassins d’infiltration. 
La limite des bassins versants a été effectuée à partir de la simulation de délimitation des 
parcelles privées, et peut donc changer si le découpage des parcelles privées change. 
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DIMENSIONNEMENT DU BASSIN D’INFILTRATION N°1 AVEC DES PUITS 
D’INFILTRATION DANS LA CRAIE : 
Le bassin d’infiltration n°1 présentera une surface d’infiltration de 4 500 m². Les puits 
d’infiltration ajoutés seront ancrés de 15 m dans la craie : 
• Profondeur totale : 25,5 m 
• Type de tubage : tube plein jusqu’à 10,5 m de profondeur et crépiné de 10,5 à 25,5 m. 
• Diamètre des puits : 1,5 m 
Les puits présenteront une margelle de 15 cm plus haute que le fond du bassin pour éviter 
limiter les dépôts dans les ouvrages et sera couvert d’une grille. Chaque puits présentera 
un débit de fuite de 0,99 l/s. 
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GESTION DES EAUX DES TERRAINS PRIVEES 
La gestion à la parcelle des eaux pluviales est imposée. 
Type de pluie à utiliser dans le dimensionnement des ouvrages privés : identique à celle 
utilisée pour le dimensionnement des bassins d’infiltration  
 
Une gestion à la parcelle des eaux pluviales est imposée. 
Les préconisations suivantes seront imposées : 
 
• Mode de gestion des eaux pluviales : Infiltration dans la parcelle de l’ensemble des 
eaux. 
Les eaux de ruissellement des espaces non imperméabilisés devront être infiltrées dans la 
parcelle, sans ruissellement vers les espaces communs. 
Les eaux de ruissellement des espaces partiellement ou totalement imperméabilisées 
seront gérées dans des ouvrages d’infiltrations dimensionnés à cet effet. Le raccordement 
d’un trop-plein sur le réseau pluvial collectif est autorisé, sous condition du respect des 
préconisations de dimensionnement des ouvrages d’infiltration. 
L’infiltration des eaux directement dans la craie est interdite, sauf fourniture d’un avis 
favorable d’un hydrogéologue agréé mandaté par l’ARS sur la compatibilité de l’infiltration 
avec la préservation de la qualité des eaux souterraines. 
• Dimensionnement des ouvrages d’infiltration : 
‒ Le dimensionnement s’appuiera sur les capacités d’infiltration des sols issues d’une 
étude réalisée au droit des ouvrages prévus, à la profondeur prévue pour l’infiltration. 
‒ Le dimensionnement des ouvrages se fera pour gérer au minimum une pluie centennale 
d’une durée de 2 heures, soit une pluie présentant un cumul de pluie de 53,4 mm. 
 
GESTION DES EAUX POUR LES OCCURRENCES DE PLUIES EXCEPTIONNELLES 
Pour les pluies de fréquences supérieures à la centennale, les eaux seront transitées par 
les réseaux et par ruissellement vers les deux points bas du site, qui correspondent aux 
emplacements des deux bassins d’infiltration. Les bâtiments ne seront pas soumis à des 
risques d’inondation en cas de saturation des ouvrages de gestions des eaux pluviales. 
Les voiries sont conçues pour que les eaux de ruissellement ne pouvant être prises 
en charge par les réseaux soit acheminées par ruissèlement vers les deux points 
bas sur lesquels sont implanté les deux bassins d’infiltration. 
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Cohérence du projet avec le permis d’aménager 

La commissaire-enquêtrice a demandé l’ajout d’une pièce complémentaire au dossier 
d’enquête publique le 17 juillet, une pièce complémentaire au permis d’aménager a été 
jointe au dossier le 23 juillet 2024. 

Concernant la pièce PA10 – règlement du permis d’aménager  ajoutera, pour assurer la 
cohérence avec la demande d’autorisation environnementale :  

« Les eaux pluviales des terrains privatifs seront totalement gérées à la parcelle pour la 
pluie de référence du projet. Des boîtes de branchement pluviales sont prévues, pour la 
mise en place de trop-plein des ouvrages d’infiltrations privatifs, pour l’évacuation des 
eaux générée par les pluies exceptionnelles » 

La pièce PA10 – règlement : Traitement environnemental et paysager des espaces non 
bâtis et abords des cosntructions : 

«  Clôtures 

Afin de limiter l’impact visuel des zones de stockages et clôtures, il sera nécessaire 
de doubler les clôtures de haies vives. » 

 

Les terrains privatifs : Réglementation eaux pluviales :  

La réglementation du PLU concernant le traitement des eaux pluviales et les espaces 
verts :  
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I.7.2. L’ETUDE D’IMPACT SUR L’ENVIRONNEMENT  ET ANNEXES 
Partie 4 – Pièce 2  

Documents communs aux deux procédures (autorisation environnementale et permis 
d’aménager) 

I.7.2.1. GESTION DES EAUX PLUVIALES POUR LES OCCURRENCES DE PLUIES 
EXCEPTIONNELLES 

 

Ouvrages de collecte 

Débits à transiter : par sécurité, il a été pris en compte pour le dimensionnement des 
conduites des débits venant des terrains privés, afin de garantir l’acheminement des eaux vers 
les bassins en cas de dysfonctionnement ou incident sur les ouvrages de gestions des eaux 
pluviales à la parcelle. Il a été considéré pour les surfaces privatives une imperméabilisation 
moyenne de 60%. 
Les débits à gérer ont été défini avec la formule de Montana, en utilisant une pluie de fréquence 
centennale de courte durée (à fréquence équivalente, plus la pluie présente une durée courte et 
plus le débit de pointe généré est important). La durée retenue pour le dimensionnement est de 15 
minutes, ce qui donne avec les hypothèses de base une intensité maximale de la pluie de 129,3 
mm. 
Source : P38 de l’étude d’impact  

 

 

 



EP N° E24000058 / 59 Rapport d’enquête Date d’édition du document le 22 août 2024 Page 42 
 

I.7.2.2. PRINCIPES DE TRAITEMENT PAYSAGER 
 

Des aménagements paysagers accompagnent nécessairement le bâti. Une trame 
végétale se développe sur l’ensemble de la zone afin d’imbriquer les masses bâties et 
végétales pour alléger visuellement la zone bâtie dans le paysage alentour. Située à la 
limite entre un paysage agricole ouvert et un paysage plus boisé et plus fermé, la trame 
verte fera référence à l’identité paysagère 
locale qui est celle d’un paysage rural, très agricole, ouvert mais en partie bocager. La 
trame dessine quelques points forts : 

 Un réseau de noues ; 
 Des bosquets ; 
 Des haies bocagères. 

Le réseau de noues est nécessaire pour l’acheminement des eaux jusqu’aux deux 
principaux points bas situés sur la RD643. 

 

Le réseau de noues périphériques à la zone d'activités, est nécessaire pour 
l’acheminement des eaux pluviales jusqu’aux deux principaux points bas situés sur la 
RD643. L’implantation des noues, avec une végétation « milieu humide », se réalise par 
rapport aux courbes de niveau. Une noue principale longe la RD932 et récolte au fur et à 
mesure les eaux pluviales, qui, au préalable, sont récupérées dans le réseau 
d'assainissement pluvial en limite de voiries. 
 

Cette trame verte se composera : 
 D’une strate arborescente qui ponctuera la zone de bosquets. Celle-ci adoucira la trame 

bâtie grâce à son volume. Elle servira de point d’appel, dissimulera, cachera ou mettra 
certains points en évidence. Depuis les points de vue « lointains », elle assurera un 
équilibre des masses ; 

 D’une strate arbustive qui délimitera de manière approximative les limites extérieures et 
intérieures des parcelles à la manière de haies bocagères. Cette strate agrémentera les 
parcelles, les voies publiques et constituera une réelle présence végétale dans le 
paysage. 
Elle dissimulera également les aires de stationnement, les aires de stockage ou autre 
selon des hauteurs variables ; 
 

Cohérence de l’étude d’impact avec le permis d’aménager concernant la trame 
végétale 

La pièce PA10 – règlement : Traitement environnemental et paysager des espaces non 
bâtis et abords des constructions : 

«  Clôtures 

Afin de limiter l’impact visuel des zones de stockages et clôtures, il sera nécessaire 
de doubler les clôtures de haies vives. » 
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I.7.2.3. SYNTHESE DES ENJEUX RELATIFS AU MILIEU PHYSIQUE 
L’aire d’étude est concernée par plusieurs plans climat (départemental, communautaire…) 
et par le Schéma Régional d’Aménagement, de Développement Durable et d’Egalité des 
Territoires (SRADDET) valant désormais Schéma Régional du Climat, de l’Air et de 
l’Énergie (SRCAE). Les données climatiques des stations de Cambrai-Epinoy et Lille-
Aéroport, applicables à l’aire d’étude (températures, quantités de précipitations et vents) 
sont caractéristiques d’un climat océanique. Le changement climatique est une réalité 
ayant des impacts locaux déjà sensibles et qui vont s’intensifier dans les années à 
venir. Il est donc indispensable d’identifier dès à présent les grandes vulnérabilités 
des territoires et de mettre en place des stratégies adaptatives. 
Le secteur présente de fortes variations topographiques : environ 20 mètres de 
dénivellation entre le point le plus haut et celui le plus bas pour une distance 
approximative de 1 000m (pente de 2%), les pentes les plus fortes pouvant atteindre 
10% environ. Le sous-sol de l’aire d’étude se compose essentiellement de sables, de 
limons et d’alluvions. Les sondages géotechniques confirment la lithologie décrite dans la 
bibliographie : remblais puis limons et argiles, notamment. Les valeurs de perméabilité 
mesurées dans les limons de recouvrement sont faibles à très faibles et peu compatibles 
avec un projet d’infiltration des eaux pluviales. Plus en profondeur, le substratum crayeux 
est perméable. Toutefois, cette perméabilité est faible dans la partie nord-est du site. Au 
nord-ouest, les valeurs de perméabilité sont meilleures (craie plus fissurée). 
L’aire d’étude est concernée par le SDAGE du Bassin Artois-Picardie 2022-2027 et par le 
SAGE de l’Escaut. L’aire d’étude est par ailleurs classée en zone vulnérable et en 
zone sensible à eutrophisation. Des plans de protection du milieu aquatique viennent 
compléter les dispositifs en place, notamment dans un objectif de sauvegarde de la Truite 
fario sur la Selle. 
Sous l’aire d’étude, circule la masse d’eau sédimentaire du Calcaire du Cambrésis 
(AG010). Le SDAGE a fixé pour celle-ci un objectif de « bon état chimique » pour 2027. 
Actuellement, la masse d’eau présente en effet un mauvais état chimique, du fait de la 
présence de glyphosate et oxadixyl, mais un bon état quantitatif. La nappe est assez 
profonde sur le secteur d’étude (plus de 35 mètres de profondeur). Aussi, lors des 
différentes interventions, aucun niveau d’eau n’a été mis en évidence au droit et à la 
profondeur des sondages. D’après les données du SIGES Nord-Pas-de-Calais, le niveau 
haut de la nappe de la craie serait à partir de 15 et 20 m de profondeur dans le secteur 
d’étude. 
Au sein de l’aire d’étude, il n’existe aucun cours d’eau. La Selle s’écoule toutefois plus à 
l’est, à travers le centre du Cateau Cambrésis. Son état est globalement médiocre. Sur les 
terrains du projet, le surplus d’eau ruisselle jusqu’au point bas et s’infiltrent dans la partie 
des terrains formant naturellement une cuvette. Au vu des plans d’aménagements de la 
zone d’activité, de la topographie du site et des terrains amont, trois bassins versants sont 
identifiés. Le premier bassin versant, non aménagé, est constitué majoritairement de 
terrains agricoles cultivés, avec des cultures de type céréalière. Les deux autres bassins, 
aménagés, présenteront comme exutoire des bassins d’infiltration. 
Aucun captage d’alimentation en eau potable n’est présent sur l’aire d’étude. 
Toutefois, trois aires d’alimentation de captage sont recensées à proximité (Caudry, Saint-
Bénin et Inchy). La distribution d’eau potable et l'assainissement de l'eau au Cateau 
Cambrésis sont assurés par Noréade.. Il n’y a pas de réseau d’assainissement le long 
de la RD932, ni aucun réseau d’eaux pluviales. 
Il n’y a pas d’activité particulière liée à la ressource en eau sur l’aire d’étude. 
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I.7.2.4. SYNTHESE DES ENJEUX GLOBAUX RELATIFS AU MILIEU NATUREL 
La zone d’étude n’est concernée par aucun site protégé ou zonage d’inventaires. 
Les sites Natura 2000 les plus proches correspondent à la ZSC FR3102006 « Vallée de 
la Sambre », localisée à plus de 11 kilomètres au nord-est et à la ZSC FR3100509 « 
Forêts de Mormal et de Bois l'Evêque, Bois de la Lanière et Plaine alluviale de la Sambre 
», localisée à plus de 13 kilomètres au nord-est. 
Compte-tenu des résultats des inventaires de terrain, les enjeux relatifs aux habitats 
et à la flore sont qualifiés de faibles pour la prairie de fauche, les friches prairiales, 
le fourré arbustif et la haie relictuelle, et de très faibles pour les parcelles cultivées, 
les friches pionnières, l’alignement d’arbres, la bande rudérale et les chemins. 
Compte-tenu des résultats des inventaires de terrain et des habitats en place, les enjeux 
relatifs aux insectes sont qualifiés de faibles pour la prairie de fauche et les 
accotements des chemins, et de très faibles pour les parcelles cultivées. 
Compte-tenu de l’absence d’habitats aquatiques favorables aux amphibiens sur le site 
d’étude, et de l’absence d’observations d’individus, les enjeux relatifs aux amphibiens 
sont considérés comme négligeables. 
Compte-tenu de l’absence d’observations d’individus et des habitats en place sur la zone 
d’étude, peu favorables aux reptiles, les enjeux relatifs à ce groupe sont considérés 
comme négligeables. 
La zone d’étude est peu attractive pour l’avifaune tant pendant la période de 
migration prénuptiale que lors de la période de nidification. Le nombre d’espèces 
recensé est faible : 12 en migration prénuptiale, 20 en période de nidification et 13 en 
migration postnuptiale. Cette faible attractivité s’explique par l’homogénéité des milieux à 
l’échelle globale du site. En effet, la zone d’étude est essentiellement composée de 
parcelles cultivées. Les enjeux relatifs à l’avifaune concernent la nidification 
d’espèces patrimoniales inféodées aux milieux ouverts de grandes cultures comme 
l’Alouette des champs, le Bruant proyer ou le Vanneau huppé. Toutefois, ces enjeux 
restent globalement faibles, compte-tenu de l’importante surface de parcelles cultivées 
présentes aux alentours et pouvant également accueillir ces espèces. Les champs de 
céréales présents pourraient être favorable à la nidification du Busard Saint-Martin, mais 
l’espèce n’a été observée qu’en vol et aucun nid n’a été trouvé sur le site. Compte-tenu 
des résultats des investigations de terrain réalisées, les enjeux relatifs aux mammifères 
terrestres sont qualifiés de faibles sur l’ensemble de la zone d’étude. 
Compte-tenu des résultats de terrain, les enjeux vis-à-vis des chiroptères sont 
considérés comme modérés au niveau de la limite Nord-Est de la zone d’étude, 
correspondant notamment à un jardin utilisé comme zone de chasse et de transit par 
plusieurs espèces de chiroptères (2 espèces majoritaires et 6 autres espèces plus 
anecdotiques). Ils sont en revanche faibles au niveau des parcelles cultivées et des 
chemins, où l’activité est nettement plus limitée (transit essentiellement) et la diversité 
spécifique beaucoup plus restreinte. À noter qu’aucun gîte potentiel de chiroptères n’a été 
identifié sur la zone d’étude. 
Sur la base de l’arrêté du 24 juin 2008 modifié précisant les critères de définition et 
de délimitation des zones humides, nous pouvons conclure que le site d’étude n’est 
pas une zone humide. 
L’aire d’étude ne comprend aucun corridor écologique identifié dans le SRCE. La 
Selle, plus à l’est, est en revanche cartographiée comme corridor de type « prairies ou 
bocages ». 
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I.7.2.5. SYNTHESE DES ENJEUX RELATIFS AU MILIEU HUMAIN 
Contrairement aux tendances départementales et régionales (à la hausse), la commune 
du Cateau Cambrésis a vu sa population diminuer depuis 2008. La population se 
caractérise par ailleurs par une prédominance des classes jeunes et des ménages de 
2,28 personnes, en diminution depuis 1968. Le nombre de logements a légèrement 
augmenté entre 2013 et 2018. Le parc de logements – en grande majorité constitué de 
grandes maisons – est dédié aux résidences principales. Le secteur d’emploi prédominant 
sur l’aire d’étude est celui de l’Administration publique, de l’enseignement, de la santé et 
de l’action sociale. Les actifs sont essentiellement salariés. Le taux de chômage est très 
élevé. 
Le territoire présente une forte proportion de cultures.  
Sur la région, les grandes cultures (betteraves, pommes de terre) représentent plus de la 
moitié de la SAU totale du territoire. L’élevage est également présent, il s’agit 
majoritairement d’élevage bovin (viande, mixte). 23% des exploitations sont spécialisées 
dans l’élevage bovin (prédominance de(s) atelier(s) élevage sur la partie cultures). 20% 
des exploitations sont principalement orientées autour de la polyculture polyélevage. La 
CA2C est donc un territoire de transition entre les grandes cultures à l’Ouest et les 
abords de l’Avesnois où l’élevage bovin est majoritaire. En 2020, la commune 
présentait 17 exploitations agricoles, sur une surface de 1 262 hectares. Au Cateau 
Cambrésis, l’orientation retenue concerne surtout la polyculture / le polyélevage. Le 
périmètre opérationnel concerne directement des parcelles agricoles, appartenant à 
4 exploitants (dont un n’exploitant plus). 
Les trois agriculteurs exploitant sur la zone sont des polyculteurs éleveurs. Les 
données recueillies auprès des exploitants mettent en lumière des exploitations 
partageant la même orientation technicoéconomique : la polyculture élevage ainsi 
qu’un enjeu sur la transmission d’un outil de travail viable pour l’exploitation 
majoritairement impactée, avec un projet de reprise par les deux fils. Sur les activités 
des exploitations impactées, on constate un socle commun de cultures : blé, escourgeon, 
colza, betterave sucrière et des prairies permanentes avec quelques cultures qui se 
distinguent d’une exploitation à l’autre : maïs grain, pois de conserve, une orientation vers 
la filière « bovin » allaitant pour les trois exploitations, des producteurs qui ne vendent 
qu’en circuits longs et deux activités de diversification pour l’exploitation 3 : Savoir Vert 
(réseau de fermes pédagogiques) et projet de méthanisation. 
Dans les Hauts-de-France, le tourisme est un secteur économique de première 
importance, tant en termes de retombées économiques que d’emplois. Sur l’aire d’étude, il 
y a peu d’infrastructures touristiques et aucun hébergement spécifique. On note toutefois 
la présence du cimetière militaire au nord et, hors aire d’étude, du musée Matisse dans le 
centre du Cateau Cambrésis. Il n’y a pas de commerces au sein de l’aire d’étude, à 
l’exception d’un supermarché Aldi. L’offre est en effet regroupée dans le centre du Cateau 
Cambrésis. 
Une école élémentaire est présente au sein de l’aire d’étude, ainsi qu’un collège. On 
retrouve également un établissement de santé (la clinique des Hêtres) et une maison de 
retraite. Le palais des sports est également présent à l’est de l’aire d’étude, dans le centre 
du Cateau Cambrésis. 
Les logements les plus proches sont localisés de l’autre côté de la RD932, à assez 
bonne distance du rond-point avec la RD643 (quartiers du Faubourg de Cambrai et des 
Essarts). 
Quelques projets sont recensés sur le territoire élargi. Il s’agit essentiellement de projets 
industriels ou énergétiques (parcs éoliens). 
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Différents plans de gestion des déchets sont en vigueur sur le territoire (plans régionaux, 
départementaux…). Au Cateau Cambrésis, le Syndicat Inter-Arrondissement de 
Valorisation et d’Élimination des Déchets (SIAVED) assure la collecte des déchets. 
 

I.7.2.6. SYNTHESE DES ENJEUX RELATIFS AU RISQUES MAJEURS 
La commune du Cateau Cambrésis a connu, depuis 1996, 4 arrêtés de reconnaissance 
de catastrophes naturelles (le plus récent datant de 2003). Un PPRI est en vigueur sur 
le territoire mais le risque est cantonné aux abords de la Selle. La sensibilité de la nappe 
est par ailleurs variable sur le territoire. Pour rappel, toutefois, lors des relevés 
géotechniques, aucune arrivée d’eau n’a été rencontrée au droit et jusqu’à la profondeur 
des sondages. Toutefois, compte tenu du contexte géologique du site, et notamment de la 
présence de remblais, de passées sableuses et d’argile, des circulations erratiques 
peuvent être rencontrées en période pluvieuse. L’aire d’étude est concernée par la 
zone de sismicité 3 (risque modéré). Le risque lié à la présence d’argiles dans les 
sols est en revanche globalement faible. Des cavités souterraines sont recensées sur 
le territoire communal, ainsi que des effondrements. Un risque de foudroiement peut 
exister sur le territoire. Le risque, de plus en plus fréquent ces dernières années, de 
canicule est également à prendre en compte. 
 

I.7.2.7.SYNTHESE DES ENJEUX RELATIFS AUX DEPLACEMENTS 
Quatre plans s’appliquent au territoire : le Schéma de Mobilité des Hauts de France, le 
Schéma Régional Véloroutes / Voies vertes du Nord-Pas-de-Calais, le Schéma 
Départemental des circulations douces du Nord et le Plan départemental des itinéraires de 
promenade et de randonnée du Nord. 
Les principaux axes traversant l’aire d’étude correspondent aux RD643 et RD932. 
Au nord et à l’ouest, le trafic est de l’ordre de 4 000 à 5 000 véhicules par jour et par 
sens. Il est trois fois plus faible au sud. Il existe également un chemin rural qui traverse 
les parcelles agricoles. 
Les terrains du projet sont directement accessibles par les RD643 et RD932. Une gare 
ferroviaire existe sur le territoire communal mais ne dessert pas directement l’aire 
d’étude, tout comme les lignes de bus fonctionnant sur le secteur. Aucun itinéraire 
inscrit dans les plans territoriaux ne concerne l’aire d’étude. Il n’y a pas de cheminements 
cyclables ou piétons particuliers sur le secteur. 
 

I.7.2.8.SYNTHESE DES ENJEUX RELATIFS AU PAYSAGE ET AU PATRIMOINE CULTUREL 
L’aire d’étude est située dans l’entité paysagère des Hennuyers et, plus précisément 
dans la sous-entité de la Basse Thiérache. On y retrouve globalement des paysages 
bocagers bien que l’aire d’étude soit aussi marquée par la présence 
d’infrastructures (du fait du croisement des routes départementales). L’observation 
réalisée lors de la visite du site a mis en évidence plusieurs paysages : des paysages 
agricoles ouverts en particulier, mais aussi quelques boisements perceptibles à l’horizon. 
Les séquences paysagères varient selon les points de vue, mais les repères visuels sont 
souvent présents : le château d’eau ou encore le SDIS, et même le carrefour. La 
topographie permet de donner de la profondeur au paysage : horizontalement, on retrouve 
les parcelles agricoles, verticalement, ce sont les éléments visuels comme le château 
d’eau par exemple. 
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Les lignes, telles que les alignements d’arbres ou les bosquets, rythment les vues 
ouvertes et fermées du paysage agricole. Le site se trouve à l’extérieur de la ville, à 
proximité d’un réseau  routier existant. Il ne modifiera pas le paysage de la ville. En 
revanche, le site se trouve à l’entrée ouest de la commune. Cet espace est quasi 
implanté à la limite d’un paysage agricole ouvert et d’un paysage boisé et fermé. 
Cette entrée de ville sera alors sensiblement modifiée par le projet. Afin de préserver 
ces séquences paysagères, la future zone bâtie devra s’intégrer dans 
l’environnement en conservant les masses végétales mais aussi en tenant compte 
du relief et de la limite entre la zone urbanisée (la ville) et la zone rurale. 
Plusieurs monuments historiques classés et inscrits (avec périmètres de protection) sont 
présents à l’est de l’aire d’étude. Aucun site classé ou inscrit n’est en revanche présent. 
Des vestiges ont été identifiés sur le site lors du diagnostic archéologique réalisé en 2019 : 
ancienne voie, mobilier, structures funéraires… Le remaniement des vestiges 
paléolithiques ou le caractère isolé ou érodé de certaines découvertes de la Protohistoire 
et de l’Antiquité ne plaident toutefois pas pour une décision de fouille. 
 

I.7.2.9.SYNTHESE RELATIF A LA SANTE PUBLIQUE 
L’aire d’étude est concernée par le SRCAE Nord-Pas-de-Calais et par différents autres 
documents de planification spécifiques (PPA du Nord, Plans National et Régional 
Santé…). La surveillance de la qualité de l’air sur le secteur est effectuée par ATMO 
Hauts-de-France. En 2018, les indices de la qualité de l’air se sont globalement 
dégradés par rapport à l’année précédente. Cette tendance s’observe sur toutes les 
agglomérations et est liée aux conditions météorologiques moins favorables à la bonne 
dispersion des polluants en 2018. 3 polluants sont toutefois globalement en baisse depuis 
2008 (particules PM10, particules PM2.5 et dioxyde d’azote), mais plutôt stables depuis 4 
ans. L'ozone est en revanche en augmentation assez constante depuis 10 ans 
(tendance nationale). De plus, malgré le faible ensoleillement du département, des 
dépassements du seuil horaire de l’ozone (180 μg/m³ : Denain Villard 1 dépassement en 
2019) ainsi que du maximum sur 8heures pendant 3 ans (120 μg/m³ : Denain Villard 26 
dépassements et environ 19 dépassements à Lille). Plusieurs établissements sensibles 
sont présents sur l’aire d’étude (établissements scolaires, clinique, crèche et 
maison de retraite). 
L’aire d’étude est concernée par le PPBE du Nord. Le classement sonore des voies les 
plus proches est de « 2 » ou « 3 » au niveau de l’aire d’étude. Il existe donc des 
nuisances acoustiques sur le territoire. Les risques de nuisances liés aux vibrations 
concernent les habitations les plus proches des voies, ferrées notamment ou en cas de 
forte circulation automobile, les niveaux de vibrations s'atténuant très rapidement. 
L’aire d’étude subit une pollution lumineuse typique des moyennes banlieues. 
L’aire d’étude n’est pas concernée par des nuisances olfactives particulières. 
Plusieurs sources polluantes sont recensées sur le territoire.   
Le risque épidémique, pouvant concerner n’importe quel territoire, est à prendre en 
compte dans tout projet d’aménagement – en cohérence / accord avec les mesures 
nationales pouvant être adoptées / imposées. 
 

I.7.2.10.SYNTHESE DES ENJEUX ENVIRONNEMENTAUX 
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La synthèse des principaux enjeux dans l’aire d’étude 
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La synthèse des sensibilités 
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I.7.2.11.LES EFFETS ET LES MESURES PREVUES PAR LE MOA 
Sur le climat 

Le climat ne représente pas un enjeu significatif vis-à-vis du projet. 
 
MESURES DE REDUCTION 
Les entreprises en charge des travaux consulteront la carte de vigilance élaborée par 
Météo France deux fois par jour (à 6h et 16h) et diffusée par les services de sécurité et les 
médias. Cette procédure a un triple objectif : 

 Donner aux autorités publiques, à l'échelon national, zonal et départemental, les 
moyens d'anticiper une crise majeure par une annonce plus précoce et davantage ciblée 
que les phénomènes majeurs ; 

 Fournir aux préfets, aux maires et aux services opérationnels les outils de prévision et 
de suivi permettant de préparer et de gérer une telle crise ; 

 Assurer simultanément l'information la plus large possible des médias et de la 
population, en donnant les conseils ou les consignes de comportements adaptés à la 
situation. 
 
Sur la topographie 
La réalisation du projet peut entraîner des surélévations ponctuelles (mouvements de 
déblais et remblais) et limitées du niveau du sol futur. Les effets sur le relief débutent dès 
la phase travaux, mais deviennent définitifs lors de la mise en oeuvre du projet. 
 
MESURES DE REDUCTION 
L’organisation des travaux sera programmée de façon à limiter l’importance des dépôts 
temporaires de matériaux. Ces dépôts temporaires seront localisés sur les aires de 
chantiers prévues pour le projet. 
L’équilibre des mouvements de terres a été recherché afin d’éviter soit trop de déblais 
nécessitant des mises en dépôt, soit trop de remblais nécessitant un approvisionnement 
extérieur en matériaux. 
Dès que les matériaux déblayés possèdent de bonnes qualités mécaniques, leur 
réutilisation est prévue le plus possible dans les terrassements. Les entreprises chargées 
des opérations de terrassement devront avoir recours à toutes les possibilités de réemploi 
en remblai des matériaux de la ligne (dès lors qu’ils sont inertes). 
Les matériaux supplémentaires nécessaires aux remblais proviendront de carrières 
autorisées de la Région. 
 
Sur le sol et sous-sol 
 
L'ensemble des déblais sera réemployé sur site pour remblayer les parcelles les 
plus basses. Aucun déblai ne sortira ainsi de la zone d'activités. Les terres végétales 
seront réemployées pour les espaces verts et la modélisation des bassins d'infiltration ; il 
n’y aura pas de terres excédentaires. 
 
Sur la ressource en eau 

Les travaux peuvent être à l'origine de diverses incidences sur les eaux (terrassements : 
déblais et remblais ; génie civil). De plus, la réalisation des terrassements et la circulation 
des engins sont consommateurs d'importantes quantités d'eau (humidification des 
matériaux pour compactage, arrosage des pistes…). 
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MESURES DE REDUCTION 
Les dispositions à prendre en phase chantier sont ainsi limitées et classiques et 
permettent de réduire fortement les risques : 

 La mise en place de bacs de rétention pour le stockage des produits inflammables ; 
 L’enlèvement des bidons d’huile usagés à des intervalles réguliers ; 
 La création de fossés autour de l’aire de stationnement des engins pour limiter les 

déversements accidentels. 
 
Les effets sur le milieu naturel 
 
Flore et habitats naturels 
Les enjeux relatifs à la flore et aux habitats ont été définis comme très faibles à faibles. 
Aucun habitat ni espèce végétale d’intérêt patrimonial ou protégée n’a été identifié sur la 
zone d’étude. 
 
De plus, il est à noter que plus d’un tiers de la prairie de fauche accueillera le bassin de 
gestion des eaux n°1, ce qui permettra de reconstituer des habitats au moins équivalents 
à l’habitat prairiale en place. 
Par conséquent, l’impact des travaux d’aménagement du parc d’activité, sur les habitats et 
la flore, sera très faible pour les parcelles cultivées, et faible pour la prairie de fauche. 
 
 
Synthèse des impacts bruts de la phase chantier sur les habitats, la flore et la faune 
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Synthèse des impacts bruts de la phase chantier sur les habitats, la flore et la faune (Auddicé) 
 
 
Les effets sur le patrimoine culturel et le paysage 
MESURES DE REDUCTION 
L’INRAP (Institut National de Recherches Archéologiques Préventives) est intervenu sur le 
site de septembre à novembre 2019, pour réalisation d’un diagnostic archéologique. Une 
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série de 19 sondages profonds a été réalisée et a permis de reconnaître une stratigraphie 
quaternaire bien développée. Quatre silex du paléolithique moyen ont été découverts mais 
en position secondaire. 
Une seule fosse résiduelle est attribuée au premier âge de Fer par son mobilier céramique 
correspondant à 7 individus. Le Service Régional de l’Archéologie devra par ailleurs être 
informé de toute découverte fortuite durant la phase de travaux conformément au code du 
patrimoine (articles R331-8 à 10). 
 

I.7.2.12.LES EFFETS EN PHASE EXPLOITATION 
Les effets sur le milieu physique  

- Sur le climat 
Les aménagements mis en oeuvre ne sont pas en mesure d’avoir une incidence notable 
sur le climat. 

- Sur la qualité de la ressource en eau 
Le projet prévoit une infiltration de l’ensemble des eaux de ruissellement. Aucun rejet dans 
les réseaux hydrauliques superficiels n’est prévu. 
Pour les terrains privatifs, une gestion à la parcelle des eaux est prévue. 
Pour les parties publiques, le projet va entrainer une imperméabilisation d’une 
partie des surfaces. 
Des ouvrages de gestions des eaux pluviales sont prévus. Ces derniers sont 
dimensionnés pour gérer les pluies jusqu’à vicennale. Au-delà, les eaux seront 
transitées par les réseaux ou ruisselleront vers les deux points bas du site, qui 
correspondent aux emplacements des deux bassins d’infiltration. 
Les bâtiments ne seront pas soumis à des risques d’inondation en cas de saturation des 
ouvrages de gestions des eaux pluviales. 
 

- Gestion des eaux pluviales 
Il n’existe aucun exutoire à proximité. Le rejet des Eaux Pluviales s’effectuera dans le 
sous-sol par infiltration aux points bas du site, conformément aux préconisations de l’étude 
de sols. 
Les eaux des toitures et parties privatives seront rejetées à débit limité vers le 
réseau d'assainissement pluvial crée et les noues périphériques. 
Les eaux pluviales seront acheminées vers deux bassins de rétention paysagers 
répartis sur l’ensemble du périmètre d’études. Les eaux pluviales rejoindront les 
bassins situés au point bas du site. Les eaux pluviales rejoindront les bassins situés au 
point bas du site. Au vu des résultats de perméabilité dans les formations superficielles de 
l’ordre de 10-7 à 10-8 m/s, l’infiltration superficielle n’a pas été retenue. Par contre, de 
bons résultats ont été obtenus dans la craie fracturée rencontrée sur le sondage 
situé au croisement de la RN et RD, avec une perméabilité de l’ordre de 5.10-5 m/s. Il a 
donc été envisagé la mise en place de puits dans cette zone afin d’infiltrer les eaux 
pluviales. Ces puits seront positionnés en sortie de bassin. Des ouvrages de pré 
traitement de type débourbeur/séparateur à hydrocarbures seront positionnés avant rejet 
dans le sous-sol. Les ouvrages devront être dimensionnés pour reprendre un volume 
de tamponnement d’une pluie décennale. 
 
Source étude d’impact P259 de l’étude d’impact 
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Synthèse des impacts bruts de la phase exploitation sur les habitats, la flore et la 
faune  

 
Synthèse des impacts bruts de la phase d’exploitation sur les habitats, la flore et la faune (Auddicé) 
 
Mesures proposées pour éviter et réduire les impacts bruts de la phase exploitation 
 
Clôtures spécifiques 
Impacts concernés : Fragmentation des populations de mammifères terrestres 
Pour réduire la fragmentation des habitats suite à la réalisation des aménagements, les 
clôtures mises en place autour des zones aménagées seront adaptées pour être 
perméables à la petite faune terrestre. 
Ces aménagements seront profitables à toute la faune terrestre. Les clôtures et palissades 
pourront être soit à mailles larges (15 cm), soit surélevées (10 à 15cm) ou équipées de 
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passages mixtes ou de « trouées » permettant la libre circulation des animaux. Des 
bandes enherbées pourront être maintenues le long de ces séparations (la surélévation 
des clôtures facilitera leur entretien périodique). 
 
Plantations diverses et valorisation écologique des espaces verts / R2.2o – Gestion 
écologique des habitats dans la zone d’emprise du projet 
Impacts concernés : Perturbation de l’entomofaune par l’entretien des dépendances vertes 
et fragmentation des populations de mammifères terrestres 
Le projet prévoit déjà la mise en place d’aménagements paysagers variés.  
Les préconisations ci-dessous permettront de valoriser au mieux ces 
aménagements, afin qu’ils apportent une réelle plus-value écologique et favorisent 
la « perméabilité » du site pour la faune. 
Ces préconisations sont les suivantes : 

 Réalisation d’un aménagement le plus varié possible, en multipliant les habitats 
utilisables par la faune : végétations herbacées, haies, bosquets, arbres isolés, noues, 
bassins, etc. 

 Aménagement de « coins sauvages » et de « zones refuges » tels que des petites 
zones de prairies fleuries et/ou de prairies de fauche tardive… préférentiellement le long 
des haies et au contact des parcelles cultivées voisines, 

 Réalisation de petits aménagements pour la faune (nichoirs, tas de pierres / tas de 
bois ou de feuilles pour les insectes et la petite faune)… 
Par ailleurs, les bassins pourront également faire l’objet d’une valorisation éco-paysagère, 
selon les principes suivants : 

 Maintien d’au moins une berge en pente douce afin de permettre une certaine 
diversification de la flore et éviter un impact sur la petite faune (piégeage accidentel), 

 Présence si possible d’une hauteur d’eau minimale tout au long de l’année, afin de 
permettre l’installation d’espèces typiquement hygrophiles, 

 Dissimulation des bâches d’étanchéité (si elles sont présentes) par une couche de terre 
végétale (10 cm minimum), afin de permettre à la végétation de s’implanter, 

 Ensemencement des bassins et de leurs abords en prairies méso-hygrophiles. En 
fonction du degré d’humidité, les espèces semées seront spontanément remplacées par 
des espèces plus hygrophiles typiques des zones humides : Roseau commun (Phragmites 
australis), Glycérie aquatique (Glyceria maxima), Laîche des rives (Carex riparia), Laîche 
aigüe (Carex acuta) … 

 Éventuellement, réalisation de plantations d’hélophytes (Roseau commun Phragmites 
australis, Iris jaune Iris pseudacorus, Plantain d’eau commun Alisma plantago-aquatica, 
Baldingère Phalaris arundinacea…) au niveau des berges de manière à constituer une 
première base végétale typique des milieux humides. 
 
Cette valorisation sera également favorable au développement d’une diversité 
entomologique significative, et réduira la fragmentation des habitats pour la petite faune. 
D’une manière générale, la plantation ou le semis d’espèces exotiques 
envahissantes devront être proscrits. Il en est de même pour les espèces protégées 
ou patrimoniales (selon le référentiel du Conservatoire Botanique National de Bailleul 
pour les Hauts-de-France). De plus, les espèces utilisées devront majoritairement être 
indigènes. 
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La gestion de ces végétations devra respecter un certain nombre de bonnes 
pratiques : 

 Maintien de zones-refuges fauchées uniquement tous les 2 ou 3 ans, où la végétation 
pourra se développer librement pour former des friches herbacées, 

 Entretien par fauche annuelle tardive, avec exportation si possible plutôt que par 
gyrobroyage (qui enrichit progressivement le milieu et favorise le développement 
d’espèces nitrophiles), 

 Utilisation d’outil à lames pour l’entretien des végétations ligneuses, plutôt que 
d’épareuses ou outils à fléaux qui éclatent les branches et laissent d’importantes cicatrices 
sur le bois (risque accru d’attaque par des parasites). 
Ces préconisations seront également à appliquer aux futurs espaces verts des 
parcelles privées. 
 
Évaluation des impacts résiduels de la phase d’exploitation après mesures d’évitement et 
de réduction 
Les impacts résiduels de la phase chantier après mesures d’évitement et de réduction 
sont synthétisés dans le tableau suivant. Il apparaît que les mesures d’évitement et de 
réduction d’impact, si elles sont correctement mises en oeuvre, permettront de réduire les 
impacts résiduels de la phase d’exploitation du projet à un niveau très faible, y compris 
pour les groupes comportant des espèces protégées (oiseaux, chiroptères). 
Par conséquent, la mise en œuvre de mesures compensatoires n’apparaît pas nécessaire. 
 

I.7.2.13.ANALYSE DES SERVICES ECOSYSTEMIQUES RENDUS 
Les effets sur le milieu humain 

- Sur le foncier 

Les quatre propriétaires ont été exproprié suite à l’arrêté préfectoral du 26 mai 2011, 
déclarant d’utilité publique la constitution, par la Communauté de Communes du 
Caudrésis et du Catésis de réserves foncières en vue de la réalisation d’une zone 
d’activités économiques sur le territoire de la commune du Cateau-Cambrésis (arrêté 
118/2011). Les exploitants 1, 2 et 3 ont continué leur exploitation en précaire depuis cette 
expropriation ; l’exploitant 4 a arrêté son exploitation. 
 

- Sur l’agriculture 
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- Sur les activités et les retombées économiques 

Le projet devrait générer environ 250-260 nouveaux emplois. Il s’agit d’un effet 
notable majeur positif pour la commune du Cateau-Cambrésis et l’agglomération. 
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- Sur l’ambiance sonore : contraintes acoustiques vis-àvis du bruit du 
voisinage 

 
Les bâtiments sont à protéger réglementairement si l'on constate en situation future avec projet Un 
dépassement des seuils réglementaires au niveau des voies réalisées. 
Les bâtiments à protéger sont repérés par une étiquette encadrée en rouge. : 

 
Les investigations menées ont mis en évidence : 

 La définition des niveaux de bruits à ne pas dépasser sur l’ensemble des habitations 
dans le cadre du projet d’aménagement de la Zone d’Activités. Des émergences sont 
définies dans le cadre de l’application de la réglementation relative au bruit de voisinage. 
Des mesures acoustiques pourront être réalisées après la mise en service du projet pour 
vérifier le respect de la réglementation relative au bruit de voisinage des équipements et 
activités générées par les entreprises ; 

 La création de voies nouvelles internes au projet n’engendre pas de dépassement des 
seuils réglementaires sur les bâtiments existants. Un léger gain est constaté suite à la 
création des bâtiments (en effet ceux-ci apportent un effet de masque). 
 
Aucune protection réglementaire n’est donc à réaliser dans le cadre du projet. Ce 
projet sera amené à évoluer compte tenu des enjeux et des contraintes auxquels 
tout projet doit faire face. La prise en compte des nuisances sonores sera dès lors à 
adapter en fonction de ces évolutions. 
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- Sur le paysage et le patrimoine 

Les aménagements prévus pour la Zone d’Activités des Quatre Vaux vont modifier 
le paysage. 
Des aménagements paysagers vont accompagner le bâti. Il s’agit d’une trame 
végétale constituée d’arbres à haute tige, de haies de charmilles ainsi que des 
engazonnements de pelouses ou de prairies fleuries. 
 
Le réseau routier créé au sein de la zone est également ponctué d’une trame végétale 
Les haies de charmilles seront implantées en bordure des routes départementales, ce qui 
permettra de cacher le projet dans le paysage.. 
 
Le réseau de noues en périphérie de la zone d’activités est essentiel pour acheminer les 
eaux pluviales jusqu’aux points bas localisés sur la RD643. 
 
En limite des parcelles, des haies bocagères seront aménagées, ce qui permettra de 
créer une clôture naturelle, parfois interrompue. Elles permettront aux eaux de 
ruisseler vers le réseau de noues en contrebas. 
 
 
Source : P289 de l’étude d’impact 
 
 

I.7.2.14.ANALYSE DE LA COMPATIBILITE  DU PROJET AVEC L’AFFECTATION DES SOLS ET 
ARTICULATION AVEC LES PLANS, SCHEMA, ET PROGRAMME  
 
Le Schéma Régional d’Aménagement et de Développement Durable et d’Egalité des 
territoires (SRADDET. 
Pour rappel le SRADDET est en cours de révision. 
 
Cateau Cambrésis est un pôle économique intermédiaire selon le Schéma. En termes 
d’orientations, on retrouve essentiellement l’amélioration des conditions de déplacements (routiers 
et ferroviaires) et la préservation du corridor bleu constitué par la Selle. 
Dans la première orientation du parti pris I, on retrouve notamment la nécessité de développer 
l’attractivité des territoires. C’est tout l’objet du présent projet d’aménagement de la zone des 
Quatre Vaux. 
 
Le contrat de plan Etat-Région 
 
Le projet intègre des principes de réduction des émissions de gaz à effet de serre et des 
consommations (actions sur les déplacements notamment). 
 
Le Schéma de Cohérence Territoriale du Cambrésis. 
Celui-ci est en cours de révision. 
 
Le Cateau Cambrésis est identifié comme un pôle d’importance pour la région. La zone du projet 
est clairement identifiée dans le SCOT sous l’intitulé « ZAE et commerciale à créer à court terme 
». 
 
L’agenda 21 
Le projet a tenu compte, tout au long de son élaboration, des différents éléments constitutifs de 
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l’environnement : préservation des sols, de la biodiversité… Des mesures sont notamment 
proposées en faveur de la faune et de la flore. Le projet respecte ainsi les grands principes 
énoncés dans l’Agenda 21. 
 
Le Schéma Directeur d’Aménagement et de gestion des Eaux (SDAGE) Artois-Picardie 
P301 et suivantes de l’étude d’impact 
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Compatibilité du projet avec le Plan Local d’Urbanisme 

Le site concerné est localisé en secteur 1AUec 

 

Il s’agit d’un schéma de principe qui doit être respecté dans l’esprit et non à la lettre. 

I.7.2.15.OPPORTUNITE D’UTILISATION DES ENERGIES RENOUVELABLES DANS LE CADRE 
DU PROJET (P346 ET SUIVANTES DE L’ETUDE D’IMPACT) 
Cette étude d’opportunité en énergies renouvelables du projet de la ZA des 4 Vaux 
constitue une première approche de faisabilité technique et de comparatif technico-
économique et environnemental destiné à explorer les solutions énergétiques 
envisageables. 
Le développement de tous les projets de cette future zone d’activité devra 
impérativement intégrer dans leur conception des objectifs de forte performance 
énergétique (respect strict ou mieux disant que la RE 2020) et de sobriété 
énergétique. En effet, dans une démarche énergétique pertinente il est important de 
réaliser en amont de la desserte énergétique un travail sur l’enveloppe du bâtiment : 
optimisation de l’isolation, implantation bioclimatique permettant notamment de 
limiter voire supprimer la climatisation. Le chiffrage des besoins théoriques et des 
coûts associés, surtout dans le contexte de crise énergétique actuel, a permis de souligner 
l’importance de ce sujet non seulement en termes d’impact environnemental mais 
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également pour la viabilité économique des entreprises qui souhaitent s’installer dans la 
zone. 
Plusieurs ressources sont disponibles sur le site et à proximité pour développer des 
solutions d’approvisionnement en énergie renouvelable. Certaines données structurantes, 
notamment une meilleure connaissance des besoins énergétiques des entreprises 
industrielles, pourront davantage préciser les scénarios établis dans cette première étude. 
Celle-ci démontre tout de même un intérêt fort pour le développement de solutions 
à faible émissions : installations de panneaux solaire photovoltaïques et thermique, 
pompes à chaleur air-eau, chaudières bois. 
En priorité l’étude approfondie de deux solutions de production d’énergie à partir de 
ressources locales est à réaliser afin d’exclure ou de préciser leur potentiel : 

 La faisabilité de la récupération de chaleur et de la création d’un petit réseau de 
chaleur sur site à partir de la chaleur industrielle produite par les projets 1, 2 et 3 (et 
éventuellement par récupération de chaleur sur les eaux usées) ; 

 La faisabilité d’une unité de micro-méthanisation alimentée par les déchets et co-
produits du projet 3. 
Ces deux options représentent un montage de projet plus complexe que les autres options 
étudiées et nécessite donc un dimensionnement plus fin afin d’établir s’il s’agit de 
véritables opportunités pertinentes pour l’alimentation en énergie du site. Au-delà du 
potentiel, plusieurs actions peuvent soutenir et optimiser le recours aux EnR : 

 La promotion des aides à l’investissement existantes (Fonds Chaleur / Certificat 
d’Economie d’Energie, autres aides auprès des organismes financeurs : FEDER, Région) 
auprès des futurs opérateurs. 

 La définition de mesures prescriptives ou incitatives par la collectivité - aménageur : 
règles d’implantation, dimensionnement adapté du réseau électrique pour faciliter le 
raccordement des installations photovoltaïques des entreprises, coordination pour la 
réalisation de l’étude du réseau de chaleur si le besoin en chaleur du projet 3 s’avère 
important 

 La mobilisation d’un poste d’animateur ENR au service des entreprises pour les aider 
dans leurs démarches, notamment avec ENEDIS ou RTE. La connaissance des besoins 
spécifiques des porteurs de projet permettrait d’établir avec elles les solutions les plus 
pertinentes. 
 

 

I.7.2.16.EVALUATION DES INCIDENCES NATURA 2000 
L’absence d’incidences sur les habitats et espèces d’intérêt communautaire ayant justifié 
la désignation de des 2 ZSC localisées dans un périmètre de 20 km autour du projet ayant 
été démontrée, on peut en conclure que ce dernier n’aura pas d’incidences sur ces sites 
Natura 2000. (conclusion de l’étude d’impact) 
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I.8. LE PARCOURS DE LA CONCERTATION 
 
I.8.1. LA CONCERTATION AVEC LES AGRICULTEURS 
 

Concertation avec les agriculteurs du périmètre rapproché 
Méthodologie de concertation 
➢ Une réunion de concertation a été organisée en décembre 2022 afin que les exploitants 
des 6 communes du périmètre rapproché puissent se rencontrer et échanger sur leurs 
projets respectifs. 
 
➢ La méthodologie choisie consistait en un rapide point d’information sur le projet suivi 
d’une animation en deux parties : 
o Réflexion individuelle autour de la question « Dans un monde idéal, sans contrainte, 
quels éléments souhaiteriez-vous mettre en place sur votre exploitation ». 
 
o Echange collectif autour des idées de chacun. 
Une représentation diversifiée des acteurs locaux 
➢ Les 53 agriculteurs du secteur perturbé ont été contactés, ainsi que l’agriculteur 
impacté ayant son siège sur Béthencourt (envoi d’un courrier d’invitation). Un rappel mail 
et sms a été réalisé quelques jours avant. 
➢ La réunion a rassemblé une quinzaine de participants, dont le maître d’ouvrage. 
 

Détails des mesures de compensation collective et modalités de mise en oeuvre 
Une première réunion de concertation a été organisée en décembre 2022 afin que les 
exploitants des 
6 communes du périmètre rapproché puissent se rencontrer et échanger sur leurs projets 
respectifs. 
Les 53 agriculteurs du secteur perturbé ont été contactés, ainsi que l’agriculteur impacté 
ayant son siège sur Béthencourt (envoi d’un courrier d’invitation). Un rappel mail et sms a 
été réalisé quelques jours avant. La réunion a rassemblé une quinzaine de participants, 
dont le maître d’ouvrage. 
Les agriculteurs présents ont exprimé leur mécontentement concernant les emprises 
foncières sur le secteur et ont émis le souhait qu’un état des lieux des friches soit réalisé 
sur le territoire afin d’éviter l’artificialisation de terres agricoles à l’avenir. L’animation 
initialement prévue a dû être adaptée, compte-tenu du contexte : 

 La partie réflexion individuelle a été réalisée ;  
 Les agriculteurs ont donné leur avis d’une mani ère libre sur les idées proposées. 

 
Certaines thématiques ont été citées une à deux fois : 

 La méthanisation ;  
 La communication  à destination du grand public ; 
 La plantation de haies et la lutte contre l’érosion.  

 
La réunion n’a donc pas permis de mettre en place le travail permettant d’aboutir à des 
pistes de projets collectifs. Afin de répondre à cet objectif, une deuxième réunion de 
concertation a été programmée, avec une stratégie différente. 
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Entre temps, l’agriculteur majoritairement impacté a communiqué l’idée de créer une 
CUMA qui permettrait l’achat de matériel d’entretien des arbres, notamment pour gérer le 
pourtour de la ZA des Quatre Vaux. 
 
30 responsables agricoles locaux (représentants syndicaux, Présidents de CUMA, etc.) 
ont ainsi été conviés en février 2023, avec l’objectif de travailler en priorité sur le périmètre 
rapproché. 7 responsables agricoles ont participé à la rencontre. Les échanges ont permis 
d’aboutir à plusieurs pistes de projets collectifs. 
Les pistes de compensation étant ressorties des échanges sont les suivantes : 

 Achat de matériel en commun via une nouvelle CUMA sur le périmètre perturbé ou 
CUMA existante : 

o Matériel de désherbage mécanique (bineuse, herse étrille, houe rotative, tracteur, 
écimeuse-récolteuse) ; 
o Matériel d’épandage de précision ; 
o Matériel pour l’entretien d’arbres, notamment sur le périmètre perturbé (grue 
articulée). 

 
 Autres investissements liés notamment à la CUMA Galaxie : 

o Pont bascule ; 
o Création d’un nouveau bâtiment de stockage de matériel ; 
o Création d’un bâtiment de stockage de pommes de terre ; 
o Agrandissement de l’atelier (permis de construire déposé) ; 
o Photovoltaïque sur toitures. 

 
 Des pistes qui pourraient faire l’objet d’une réflexion à plus long terme : 

o Unité de méthanisation (ex : projet avec la Coopérative de Saint Hilaire déjà en 
cours) ; 
o Solutions alternatives pour la lutte contre les nuisibles (corbeaux, lapins, 
sangliers) ; 
o Investissements pour le développement de la filière lin (matériel, bâtiment). 
 

Il est également noté que l’étude peut constituer une opportunité de faire émerger des 
discussions entre le monde agricole et la collectivité et un travail en commun sur des 
actions ciblées. 
 

 

I.8.2. LA CONCERTATION ET LA PARTICIPATION DU PUBLIC 
 
La concertation préalable pour les projets d'aménagements est définie aux articles L103-2 
et suivants du code de l'Urbanisme. Cette concertation a pour objectif d'informer et de 
recueillir l'avis du public. 
L’objectif de cette concertation est triple : 

 Communiquer des informations et des connaissances ; 
 Répondre aux inquiétudes ; 
 Entendre les critiques. 
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Concernant le projet, la concertation a eu lieu dans le cadre de la procédure d'élaboration 
du PLU du Cateau-Cambrésis, le projet y étant inscrit. Des informations sont parues dans 
la Presse ou via des articles Internet. De plus, une enquête publique a également été 
organisée, dans le cadre de la demande de Déclaration d’Utilité Publique, du 8 décembre 
2010 au 7 janvier 2011. 
 

 
I.8.3. LA CONSULTATION PREALABLE A L’ENQUETE PUBLIQUE 

I.8.3.1 AVIS DE LA COMMISSION LOCALE DE L’EAU (SCHEMA D’AMENAGEMENT ET DE 
GESTION DES EAUX DE L’ESCAUT SUR LE DOSSIER D’AUTORISATION ENVIRONNEMENTALE 
 

RAPPEL DE LA PORTÉE JURIDIQUE DU SAGE 
Il n’a pas vocation à créer du droit, le SAGE a été doté d’une portée juridique par la Loi sur 
l’Eau et les Milieux Aquatiques (LEMA) n°2006-1772 du 30 décembre 2006. Il vient 
préciser la réglementation générale en matière d’eau, en considérant les enjeux locaux. 
Les deux documents qui composent le SAGE, le Plan d’Aménagement et de Gestion 
Durable (PAGD) et le Règlement sont de nature juridique différente. Ils sont tous deux 
accompagnés de documents cartographiques qui ont la même valeur juridique qu’eux. 
 
VÉRIFICATION DE LA COMPATIBILITÉ AVEC LE SAGE DE L’ESCAUT 
Le SAGE de l’Escaut a été approuvé le 13 juillet 2021. 
La CLE a identifié 5 enjeux déclinés en 15 objectifs dans le PAGD et 3 règles dans le 
règlement. 
 
Enjeu 1: 
Il n’y a pas de zone humide sur les parcelles du projet. 
Il n’y a pas de de cours d’eau à proximité directe. 
Enjeu 2 : 
Toutes les eaux pluviales du site sont gérées par des noues et des bassins d’infiltration. 
L’eau pluviale des différents lots devra être gérée sur la parcelle. 
Il n’y a pas de précision concernant l’érosion des parcelles amont. 
Enjeu 3: 
Noréade est associé pour les accords de raccordement au réseau. 
Il y aura des espaces verts sur le site (recommandations pour leur entretien). 
Enjeu 4: 
Le projet est hors AAC mais proche d’AAC de captages ultra-prioritaires 
(recommandations). 
Au vu des éléments présentés, le projet est compatible avec les objectifs généraux du 
SAGE de l’Escaut. 
 
Règles du SAGE de l’Escaut 
Règle 1 : Préserver les zones humides remarquables 
Le projet se situe en dehors des secteurs au sein desquels les zones humides sont à 
préserver (cartes annexées au règlement). 
Règle 2 : Continuité écologique et entretien des cours d’eau 
Le projet n’est pas concerné par cette règle. 
Règle 3 : Limiter l’impact des rejets d’eaux pluviales des nouveaux projets 
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Les eaux pluviales du projet sont gérées par le biais de techniques alternatives favorisant 
l’infiltration, aucun rejet à débit de fuite n’est prévu. Le projet d’aménagement est donc 
conforme à cette règle. 
Au vu des éléments présentés, le projet est conforme aux règles du SAGE de l’Escaut. 
 
AVIS DE LA CLE DU SAGE DE L’ESCAUT 
Le dossier présenté n’a pas permis de relever de contradiction majeure avec les objectifs 
généraux du PAGD du SAGE de l’Escaut, il est ainsi compatible. En outre la CLE n’a pas 
relevé de non-conformité entre les éléments présentés et le règlement du SAGE. 
Compte-tenu de ces éléments, la CLE du SAGE de l’Escaut émet un avis favorable sur 
le projet. 
La CLE souhaite cependant faire quelques recommandations : 
- il est conseillé de végétaliser les noues et espaces verts d’espèces locales afin de 
favoriser la biodiversité. Pour cela, le pétitionnaire pourra s’appuyer sur le « guide pour 
l’utilisation de plantes herbacées pour la végétalisation » édité par le Conservatoire 
Botanique National de Bailleul (disponible sur le site du cbnbl : 
https://www.cbnbl.org/guides-vegetalisation-damenagements); 
- pour l’entretien des noues et des espaces verts, il est proposé de mettre en place une 
gestion différenciée (par exemple fauche tardive,…), sans utilisation de produits 
phytosanitaires ; 
- il est souhaitable que ces espaces ne soient pas arrosés en période sèche. Dans tous 
les cas, il sera nécessaire de se conformer aux arrêtés sécheresse en vigueur. 
- En raison de la proximité de parcelles cultivées qui pourraient sensibles à l’érosion, la 
CLE conseille de mettre en place des haies sur l’amont du site afin d’éviter de possibles 
coulées de boue vers les entreprises. La CLE réalise actuellement une définition des axes 
de ruissellement, ces axes pourront être fournis en fin d’année 2024/début 2025. 
- le projet ne se situe pas en aire d’alimentation de captage. Cependant, il y en a 3 à 
proximité dont des aires de captages ultra-prioritaires. Une attention toute particulière sera 
donc portée au risque de pollution, notamment via les puits d’infiltration et la collecte de 
l’assainissement sur le site. 
 
Les éléments sont ceux présentés dans l’étude environnementale. 
 

I.8.3.2  AVIS DE L’HYDROGEOLOGUE DU 10 JUIN 2024  SUR LE DOSSIER D’AUTORISATION 
ENVIRONNEMENTALE 
 
Rapport de Monsieur Eric Carlier, Hydrogéologue agréé en matière d’hygiène et santé 
publique pour le département 
Ce rapport est basé sur les éléments et documents suivants: 
- http://infoterre.brgm.fr/ 
- https://sigesnpc.brgm.fr/ 
- Atlas santé. Cart’eaux. Site ARS 
- ZONE D’ACTIVITES DES QUATRE VAUX ; DOSSIER DE DEMANDE 
D’AUTORISATION ENVIRONNEMENTALE ; Pièce D-2 : Étude d’impact sur 
l’environnement. CA2C. Avril 2024. 
- Communauté d'Agglomération Caudrésis-Catésis. Diagnostic de la qualité des sols. Parc 
d'activités des quatre Vaux à Cateau-Cambrésis (59). TAUW. 05/01/2023 
- ÉTUDE GÉOTECHNIQUE. MISSION G2 AVP. ICSEO. 01/04/2021 
- Etude de perméabilité. LE-CATEAU-CAMBRESIS (59). ICSEO.17/04/2023 

https://www.cbnbl.org/guides-vegetalisation-damenagements);
http://infoterre.brgm.fr/
https://sigesnpc.brgm.fr/
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- Carte géologique de Le Cateau au 1/50 000 
 
Conclusion. 
Les eaux usées devront être collectées et acheminées jusqu’au réseau d’assainissement 
existant. 
Les résultats d’analyses mettent en évidence une absence d’anomalie de concentration 
notable dans les sols avec uniquement des traces en hydrocarbures (totaux fraction C10-
C40 et aromatiques polycycliques) et en pesticides organochlorés (hexachlorobenzène). 
Ainsi, le schéma conceptuel du site d’étude ne met pas en évidence de risques sanitaires 
potentiels. L’état actuel du site est donc compatible avec le projet d’aménagement porté 
par la Communauté d’Agglomération Caudrésis-Catésis. 
Les eaux pluviales seront infiltrées dans les limons de recouvrement et aussi par des puits 
dans la craie en fond de bassin. Le projet est hors de tout périmètre de protection de 
captage d’eau destiné à l’alimentation en eau potable. 
Je donne un avis hydrogéologique favorable sur la gestion des eaux pluviales du site et 
sur leur infiltration en bassin dans les limons et par puits en fond de bassin dans la craie. 

 

I.8.3.3  AVIS DE LA DDTM SUR LA DEMANDE D’AUTORISATION ENVIRONNEMENTALE 
Il est joint en pièce Partie 2 – Piéce H Annexes au dossier d’autorisation environnementale 
Un premier avis a été transmis le 18 décembre précisant un certain nombre de 
compléments et modifications à apporter au dossier et que le dossier doit faire l’objet d’un 
permis d’aménager, et d’une enquête unique entre les deux procédures, au titre de l’article  
L.181-10 du code de l’environnement. 
 
Suite aux modifications et compléments ajoutés au dossier de demande d’autorisation 
environnementale, un deuxiéme avis de la DDTM a été transmis en date du 26 avril 
2024 précisant que le dossier déposé par la Communauté d’agglomération 
Caudrésis-Catésis le 26 février 2024 et modifié le 15 avril 2024 est jugé complet et 
régulier en date du 25 avril 2024. 
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I.8.3.4  AVIS LA MISSION REGIONALE DE L’AUTORITE ENVIRONNEMENTALE (MRAE) ET 
MEMOIRE EN REPONSE PORTANT SUR L’ETUDE D’IMPACT  SUR L’ENVIRONNEMENT 
(DOCUMENTS COMMUNS AUX DEUX PROCEDURES (AUTORSIATION ENVIRONNEMENTALE ET 
PERMIS D’AMENAGER). 
Cette pièce est en partie 4 – Pièce D3 – avis de la mission régionale d’Autorité 
Environnementale et Mémoire en réponse.  

Avis délibéré de la Mission régionale d’Autorité Environnementale sur le projet de 
réalisation de la zone d’activité des Quatre Vaux sur la commune du Cateau-Cambrésis 
(avis de la MRAE 2023-7610 en date du 20 février 2024) et mémoire en réponse. 

Il porte, au regard du dossier, sur l’étude d’impact dont le dossier d’autorisation 
environnementale fait parti. 

Préambule  

 

Synthèse de l’avis de la MRAe 



EP N° E24000058 / 59 Rapport d’enquête Date d’édition du document le 22 août 2024 Page 77 
 

 

  



EP N° E24000058 / 59 Rapport d’enquête Date d’édition du document le 22 août 2024 Page 78 
 

Avis de l’Autorité Environnementale Mémoire en réponse de la CA2C Observations de la 
commissaire-enquêtrice 

 

 
 

La commissaire-
enquêtrice n’a pas 
d’observations. 

 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Il pourrait être 
souhaitable de modifier 
ou réviser le PLU afin de 
reclasser la zone 2AUec 
de 7,11 ha en zone 
agricole du PLU. 
La procédure est-elle 
envisagée ? 
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Il s’agit de la partie 4 – 
Pièce D2 – Annexe 8 : 
étude préalable relative 
à l’impact sur l’économie 
agricole. 
 
Observations : Il pourrait 
être souhaitable de: 
compléter en 
conséquence la pièce 
H5 – Courriers relatifs à 
la possibilité de 
restitution de surfaces 
économiques au monde 
agricole 
 

Résumé non technique 

 

 

 

 
 
Sans observation. Le 
mémoire en réponse 
apporte des 
compléments suffisants 
à la demande de la 
MRAe. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
. 
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Sans observation. Le 
mémoire en réponse 
apporte des 
compléments suffisants 
à la demande de la 
MRAe. 
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Sans observation 
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Le coefficient de pleine 
terre /. Coefficient de 
biotope est proposé en 
réflexion enclenchées 
dans la réponse 
apportée à la MRAE 
cependant le règlement 
du permis d’aménager 
et le PLU ne propose 
aucune règle en la 
matière. 
Il pourrait être utile 
d’établir un coefficient 
de biotope sur la zone 
d’activités en règlement 
en pièce PA10 afin de 
répondre aux réflexions 
enclenchées présentées 
dans le mémoire en 
réponse de la MRAe 
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Eau potable  

 

 

Sans observation 
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Gestion des eaux usées 

 
 

 

Sans observation 

 
 
 
Gestion des eaux pluviales 

 

 
Il pourrait être 
souhaitable d’apporter 
une clarification dans le 
dossier entre la gestion 
des pluies vicinale et 
centennale  
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Des vérifications de 
nuisances sonores 
(mesures de bruit et 
comptage routiers) sont-
elles prévues en phase 
exploitation ? 
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Les transports en 
commun et éviter le 
recours à la voiture 
individuelle  
:  
Il pourrait être utile de 
mener une réflexion, à 
terme concernant la 
desserte de la zone 
d’activités par les 
transports en commun 
et de mener une 
réflexion à l’échelle de 
l’intercommunalité 
concernant le co-
voiturage. Par exemple, 
il pourrait être prévu 
pour les zones 
d’activités de mettre en  
en place un site internet 
dédié au moyen de co-
voiturage à l’échelle de 
chaque zone d’activités. 
Cette démarche 
permettrait de répondre 
à la demande de la 
MRAe et de réduire 
l’impact sur la qualité de 
l’air, la consommation 
d’énergie et d’émission 
de gaz à effet de serre 
en lien avec le 
déplacement et de 
réduire l’impact des 
nuisances sonores sur 
les habitations proches. 
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I.8.3.5  AVIS DU SYNDICAT INTERARRONDISSEMENT ET VALORISATION ET D’ELIMINATION DES DECHETS (SIAVED) LE 19 
DECEMBRE 2023 SUR LE PERMIS D’AMENAGER 

 

 I.8.3.6  AVIS DU DEPARTEMENT DU NORD – AVIS DE LA DIRECTION ADJOINTE SOLIDARITE TERRITORIALE LE 13 DECEMBRE 2023 
SUR LE PERMIS D’AMENAGER 

 

I.8.3.7 AVIS DU SERVICE REGIONAL DE L’ARCHEOLOGIE – DIRECTION REGIONALE DES AFFAIRES CULTURELLES DES HAUTS DE 
FRANCE (DRAC)  SUR LE PERMIS D ‘AMENAGER 
Demande cooncernant le Permis d ‘aménager du 27 novembre 2023 des murs mitoyens. 
L’arrêté n°59-2018-017 porte prescription et attribution d’un diagnostic d’archéologie préventive. 
Le rapport de diagnostic archéologique a été établi par l’INRAP en 2020 (Janvier 2020) 
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I.8.3.8 AVIS DES SERVICES INCENDIE – EAU ET ASSAINISSEMENT SUR LE PERMIS D’AMENAGER 
Noreade – service incendie - avis 

 

Service technique de l’eau – Noreade 

 

Service technique assainissement – Noréade 

Le réseau public desservant le projet à raccorder est de type eaux usées (eaux vannes et eaux ménagères). 

Ce réseau aboutit à une station d’épuration. Le raccordement des eaux usées domestiques est donc obligatoire, sans interposition 
de dispositifs tels que fosses septiques toutes eaux, bac décanteur-dégraisseur… (article L.1331-1 et suivant du Code de la Santé 
publique). 

- Il y aura lieu de prévoir à la charge du pétitionnaire : 

La mise en séparatif du réseau d’assainissement avec un branchement d’eaux usées  

Le demandeur devra prendre contact avec nos services afin d’obtenir des précisions sur les caractéristiques des futurs 
branchements au réseau d’assainissement. Les éventuels dispositifs de relevage en terrain privé restent à la charge exclusive du 
demandeur. 

Une station de refoulement assainissement Eaux Usées a été mise en place sur le site en domaine public afin d’acheminer les 
eaux usées du projet à la station d’épuration via le réseau public de collecte. 

Pour le raccordement des Eaux usées de la zone d’activités artisanales sur la station de refoulement, une conduite de diamètre 200 
PVC est en attente en amont de la station de refoulement. Il y aura lieu de prévoir un regard de visite de diamètre 1000 en amont 
de cette conduite.  

 

 

Eaux pluviales – Noreade 

La mise en séparatif du réseau d’assainissement avec un branchement d’eaux usées et d’eaux pluviales pour chaque lot.  

L’infiltration des eaux pluviales à l’échelle de l’aménagement. 
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I.8.3.9  AVIS DU SERVICE DEPARTEMENTAL D’INCENDIE ET DE SECOURS DU NORD (SDIS NORD) SUR LE PERMIS D’AMENAGER 
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II. L’ORGANISATION ET LE DEROULEMENT DE L’ENQUETE 
 

II.1. DESIGNATION DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 
Elle est officialisée par la décision E24000058/59  du Président du tribunal administratif de Lille, en date du 06 juin 2024 . Celle-ci 
investit Laurence Cartelet, en qualité de commissaire enquêteur pour l’enquête publique unique - Projet d'aménagement de la 
zone d’activités économiques au lieu-dit des "Quatre Vaux". 

Maître d'ouvrage : Communauté d'agglomération du Caudrésis-Catésis (CA2C). Territoire(s) concerné(s) : Commune de Le Cateau-
Cambrésis 

II.2. L’ORGANISATION DE LA CONTRIBUTION PUBLIQUE 
L’arrêté préfectoral du 18 juin 2024  a prescrit l’ouverture d’une enquête publique unique relative à la demande d’autorisation 

environnementale, au titre de l’article L.214-3 I du code de l’environnement, et à la demande de permis d’aménager, au titre du 
code de l’urbanisme, présentées par la communauté d’agglomération du Caudrésis et du Catésis, en vue de la réalisation de la 
zone d’activités économiques au lieu-dit « Les Quatre Vaux » sur le territoire de la commune du Cateau-Cambrésis 
 

La commissaire-enquêtrice a été consultée sur les modalités de déroulement de l’enquête,  

Une concertation téléphonique et par courriel, ainsi qu’une réunion en date du 18 juin en sous-préfecture a permis de fixer les 
modalités de l’enquête publique entre les services de la sous-préfecture et la commissaire-enquêtrice. Il a été prévu de retenir la 
mairie du Cateau-Cambrésis en lieu de permanence. Montay étant un petit village proche du Cateau-Cambrésis, il était facile pour 
les habitants de se rendre à la mairie du Cateau-Cambrésis pour toute observation. De plus, le village de Montay n’est pas 
directement à proximité du site, une ligne de crête sépare le village du site, ce qui n’offre aucune vue depuis le village de Montay 
sur le site de la zone d’activités.  

Une réunion s’est tenue le 5 juillet en matinée dans les locaux de la mairie du Cateau-Cambrésis, en présence de Monsieur le 
Maire de la commune du Cateau-Cambrésis, des représentants des services de la Communauté d’agglomération du Caudrésis-
Catésis, de représentants de la commune du Cateau-Cambrésis, ainsi que de la commissaire-enquêtrice. Cette réunion a permis 
de présenter le dossier d’enquête publique, et de réaliser une visite du site d’implantation de la zone d’activités des Quatre Vaux. 

 

Les critères des choix  

En exécution du Code de l’Environnement et du Code de l’urbanisme et en accord avec le Tribunal administratif, et la Sous-
préfecture de Cambrai, l’enquête publique a été ouverte pendant 35 jours consécutifs, du mardi 16 juillet 2024 à 9h00 au lundi 19 
août 2024 à 19h. 
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Compte tenu des périodes de vacances scolaires, trois permanences de la commissaire-enquêtrice ont été prévues en juillet et 
trois permanences de la commissaire-enquêtrice en août, ce choix de répartition des permanences permettant d’assurer une bonne 
participation du public. 

 
 

Six permanences de la commissaire-enquêtrice ont été réalisées durant l’enquête publique : 

 

 

Pendant toute la durée de l’enquête, le public a pu prendre connaissance des dossiers sur support papier en mairie du 
Cateau-Cambrésis et dans les locaux de la Communauté d’agglomération du Caudrésis et du Catésis aux jours et horaires 
d’ouverture. 
 

 
 
Durant la période d’enquête publique, une version numérique du dossier était également accessible  

 
 
La commissaire-enquêtrice s’est assurée que l’ensemble du dossier en version numérique était accessible et téléchargeable durant 
l’enquête publique. 
 
Un poste informatique a également été mis à la disposition du public en mairie du Cateau-Cambrésis et au sein des locaux de la 
communauté d’agglomération du Caudrésis et du Catésis aux jours et horaires d’ouverture des bureaux, afin de consulter le dossier 
sous format numérique. 
 
Toute personne a pu, sur sa demande et à ses frais, obtenir communication du dossier d’enquête publique auprès de la sous-
préfecture de Cambrai – Bureau des relations avec les collectivités territoriales et de l’environnement – Place Fénélon à Cambrai. 
 
Toutes informations relatives au projet a pu être demandées auprès de la communauté d’agglomération du Caudrésis et du Catésis, 
sise rue Victor Watremez – RD 643 – ZA le bout des dix-neuf à Beauvois-en-Cambrésis, en contactant :  
 

 
 
 
Durant l’enquête publique, chacun a pu émettre ses observations ou interrogations : 
Un registre d'enquête à feuillets non mobiles, coté et paraphé par la commissaire enquêtrice a été déposé en mairie du Cateau-
Cambrésis pour y recevoir les observations du public. 
 
Pendant toute la durée de l’enquête publique, le public a pu formuler ses observations et propositions :  
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La commissaire-enquêtrice s’est tenue à la disposition du public pour recevoir ses observation en mairie du Cateau-Cambrésis les :  
 

 
 

II.3.  LA COMPOSITION DU DOSSIER D’ENQUETE 
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Un complément au dossier d’enquête publique a été ajouté le 23 juillet à l’ensemble des dossiers versions  papier et  
versions numérique, à la demande de la commissaire-enquêtrice : 
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Le dossier est jugé complet. 
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II.4. LE DEROULEMENT DE LA PROCEDURE D’ENQUETE 
 

Evénement  Date 
 
DDT Dossier jugé complet et régulier 

25 avril 2024 

 
Lettre du Préfet du Nord demandant la désignation d’un commissaire enquêteur 
en vue de procéder à une enquête publique ayant pour : 

 

30 mai 2024 

 
Décision de désignation du commissaire-enquêteur en date du 06 juin 2024 par 
le Président du Tribunal administratif de Lille 

 

Le 6 juin 
2024 

 
Réunion en Sous-Préfecture de Cambrai  pour l’organisation de l’enquête 
publique en présence de la Commissaire-enquêtrice, de Madame Capliez et de 
Madame Urli, sous-préfecture de Cambrai – Bureau des relations avec les 
collectivités territoriales et de l’environnement   

 
Le 18 juin 
2024 

 
Arrêté préfectoral du 18 juin 2024 portant organisation d’une enquête publique 
unique relative à la demande d’autorisation environnementale, au titre de l’article 
L.214-3 I du code de l’environnement, et à la demande de permis d’aménager, au 
titre du code de l’urbanisme, présentées par la communauté d’agglomération du 
Caudrésis et du Catésis, en vue de la réalisation de la zone d’activités 
économiques au lieu-dit « Les Quatre Vaux » sur le territoire de la commune du 
Cateau-Cambrésis. 
 
 

 
18 juin 2024 

 
Réunion en présence du DGS de la commune du Cateau-Cambrésis, de 
Madame Decaux et de Monsieur Leveaux, CA2C, de Monsieur le Maire du 
Cateau-Cambrésis et de la Commissaire-enquêtrice 

 
Le 5 juillet 
2024 

 
Enquête publique se déroulera du mardi 16 juillet 2024 à 9h00 au lundi 19 août 2024 à 19h, 
soit une durée de 35 jours consécutifs.  
 
Permanences de la commissaire-enquêtrice à la mairie du Cateau-Cambrésis 
les :  

 

 
Du 16 juillet 
au 19 août 

 
Clôture de l’enquête publique par la Commissaire-enquêtrice et la mairie du 
Cateau-Cambrésis 

 
Le 19 août à 
19h 

Réunion – restitution du procès verbal de Synthèse au responsable du projet, en 
présence de Monsieur Leveaux, DGS à la CA2c.  
Observations écrites et orales consignées dans un procès-verbal de synthèse. 
 

 Le 19 août à 
partir de 
19h15 

Mémoire en réponse de la CA2c au procès verbal de Synthèse Le 10 
septembre 
2024 

 

 

II.5. L’INFORMATION DU PUBLIC 
Information légale 

Quinze jours avant l’ouverture des enquêtes publiques et durant toute la durée de celles-ci, un avis a fait l’objet d’une publication 
par voie d’affichage : 

- A la porte de la mairie du Cateau-Cambrésis 
- A la mairie de Montay 
- A la communauté d’agglomération du Caudrésis Catésis. 
- Sur le site internet des services de l’Etat dans le Nord 
- Sur le site internet de la communauté d’agglomération du Caudrésis-Catésis 
- Sur le lieu du projet notamment le long de la RD932 et RD643 conformes aux caractéristiques et dimensions fixés par 

l’arrêté ministériel du 9 septembre 2021. 
- A l’entrée de la commune du Cateau-cambrésis – depuis la RD643 

 
La commissaire-enquêtrice a pu vérifier la présence des avis lors de chaque permanence. 
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Les formalités de parutions dans la presse sont conformes à la réglementation en vigueur. 
 
Parutions dans la presse : 

- Le jeudi 27 juin 2024 – L’observateur du Cambrésis 
- Le jeudi 27 juin 2024 – La voix du Nord 
- Le jeudi 18 juillet 2024 – L’Observateur du Cambrésis 
- Le Mercredi 17 juillet 2024 – La Voix du Nord 

 
 
Des contrôles d’affichage de la publicité d’enquête ont été effectués in situ par la commissaire enquêtrice. 
Le site internet a été vérifié à plusieurs reprises. 
L’adresse des courriers électroniques a également fait l’objet de vérification. 
La commissaire-enquêtrice confirme que l’ensemble de ces mesures sont conformes à la réglementation en vigueur et à l’arrêté 
préfectoral du 18 juin 2024. 
 

II.6. LE CLIMAT DE L’ENQUETE 
 
En exécution de l’arrêté préfectoral du 18 juin 2024, il a été procédé à l’enquête publique du mardi 16 juillet 2024 à 9h00 au 
lundi 19 août 2024 à 19h, soit une durée de 35 jours consécutifs. 

Intitulé de l’enquête publique :  

Enquête publique unique relative à la demande d’autorisation environnementale, au titre de l’article L.214-3 I du code de 
l’environnement, et à la demande de permis d’aménager, au titre du code de l’urbanisme, présentées par la communauté 
d’agglomération du Caudrésis et du Catésis, en vue de la réalisation de la zone d’activités économiques au lieu-dit « Les 
Quatre Vaux » sur le territoire de la commune du Cateau-Cambrésis. 

 
L’enquête publique unique s’est tenue dans des conditions satisfaisantes permettant au public d’accéder facilement au dossier 
complet (un accès PMR a également été mis en place), ainsi qu’aux pièces administratives de la procédure et de formuler ses 
observations et remarques. 
 
La commissaire-enquêtrice s’est tenue à la disposition du public pour recevoir ses observations en mairie du Cateau-Cambrésis 
les :  

- Le mardi 16 juillet 2024 de 9h à 12h 
- Le samedi 20 juillet 2024 de 9h à 12h 
- Le mercredi 24 juillet 2024 de 16h à 19h 
- Le samedi 3 août 2024 de 9h à 12h 
- Le mercredi 7 août 2024 de 14h à 17h 
- Le lundi 19 août de 16h à 19h 

 
Les rencontres avec la commissaire-enquêtrice ont eu lieu sans esprit polémique et dans une optique constructive visant soit à faire 
évoluer le projet, soit à disposer d’informations sur le dossier. 

 

II.7. LA CLOTURE DE L’ENQUETE 
L’enquête publique a été clôturée le 19 août à 19h après la dernière permanence, sous la responsabilité de la commissaire-
enquêtrice. Les registres d’enquête publique ont été clos et signés par la mairie du Cateau-Cambrésis, et la commissaire- 
enquêtrice. 

Les registres ont pu directement être emportés par la commissaire-enquêtrice à l’issue de sa dernière permanence. Ces documents 
sont donc parvenus à la commissaire-enquêtrice dans les délais prescrits, aux fins de rapport et conclusion et d’avis. 
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III. LA CONTRIBUTION PUBLIQUE 

III.1. LA RELATION COMPTABLE DES OBSERVATIONS 
Le public par les permanences mises en place s’est exprimé, oralement auprès de la commissaire-enquêtrice lors des 
permanences, par écrit dans le registre d’enquête, par courrier et courriel. 

 
Période Visite

s 
Nombre 
de 
visiteurs 
 

Inscriptions sur le 
registre 

Courriers reçus en mairie ou remis à la 
commissaire-enquêtrice lors d’une 
permanence – Annexes au registre 

Courriels reçus 
sur registre 
dématérialisé 
et portés en 
annexe au 
registre 

Permanence du Mardi 
16 juillet de 9h à 12h 
 

0 0 0 0 0 

Entre la permanence 
du 16 juillet et la 
permanence du 20 
juillet 

0 0 0 0 0 

Permanence du 
samedi 20 juillet 2024 
de 9h à 12h30  

1 3 0 (en attente de 
courriers, ils 
reviendront) 

0 0 

Entre la permanence 
du 20 juillet et la 
permanence du 24 
juillet 
 

0 0 0 0 1 (Monsieur 
DESSE, le 23 
juillet) 
Annexe 1  
 

Permanence du 
Mercredi 24 juillet de 
16h à 19h 
 

0 0 0 0 0 

Entre la permanence 
du 24 juillet et la 
permanence du 3 aout  

0 0 0 0 0 

Permanence du 3 aout 
de 9h à 13h 
 

3 6  2 (M. Lengrand, M. 
Lacomblez) 

1 (annexé au registre et confié lors de 
la permanence) Monsieur Lacomblez 
Annexe 2 

0 

Entre la permanence 
du 3 aout et la 
permanence du 7 aout 

0 0 0 0 0 

Permanence du 7 aout 
de 14h à 17h 
 

3 4  4  
Mme Bricout-Desse, 
(et courrier annexé 
EARL Bricout, (et 
courrier annexé) 
M. et me Desse, et 
annexe) 
M. Claisse 

1 annexe de M. et Mme Desse (annexe 
3) – Confié lors de la permanence 
2 courriers reçus lors de la permanence 
et annexés : 
EARL BRICOUT 
(annexe 4) 
Madame Bricout Desse  (annexe 5) 
 

 

Entre la permanence 
du  7 aout et la 
permanence du 19 
aout 

0 0 0 0 1 (Chambre 
d’agriculture) 
Annexe 6 

Permanence du 19 
aout de 16h à 19h 

2 2 1 (un courrier en 
annexe de Charles 
et Louis Bricout 
(Annexe 7) 
et une modification 
d’un courrier page 
10 EARL Bricout 
(annexe 4 – p10 
modifiée) 

1 (chambre d’agriculture) identique au 
registre dématérialisé) – Annexe 6 
1 (courrier de Charles et Louis Bricout) 
– Annexe 7 – confié lors de la 
permanence 

0 

 
TOTAL 

9 15 7 6 2 

 
 
 
 
Le nombre de visiteurs lors des permanences est de 15. 
Les visiteurs ne se sont pas présentés en dehors des jours de permanences. 
Les contributions lors des permanences sont les plus importantes. 
Deux courriels ont été transmis sur le registre dématérialisé. 
 
Statistiques le 19 aout – en fin de permanence 
Les statistiques sont issues du registre dématérialisé :  
Le nombre de téléchargements des documents est de 395, le nombre de visualisation des documents est de 564. 
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Le sujet a peu mobilisé les habitants, les permanences ont contribué à recevoir le public et ont donné lieu à des prises 
d’informations ou//et à des observations. 

Pour l’enquête publique unique, 15 visiteurs se sont présentés lors des permanences. 

 
 

III.2. COMPTE-RENDU DES OBSERVATIONS
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Nom de la 
personne – date 
de la demande 
– Modalités de 
la demande 

Observations  Thématiques Commissaire-enquêtrice 
Les demandes ou questions de la commissaire-
enquêtrice apparaissent en gras 
Les renvois apparaissent en grisé 

Réponses de la 
Communauté 
de communes et 
de la mairie 

Contribution 
n°1 Michel 
DESSE – 
Contribution 
sur le 
registre 
dématérialis
é le 23 juillet 

La zone d’activité au lieu-dit des quatre vaux de 20 hectares entraine une bétonisation des plus belles terres 
labourables du Cateau par contre 25 ha de friches industrielles depuis 30 ans sont abandonnées sur le 
Cateau 

Dossier étude d’impact : 
 
Friche d’activités – 
 dossier étude d’impact 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Imperméabilisation – 
dossier étude d’impact 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Friches d’activités : l’annexe 8 à l’étude 
d’impact « Etude préalable relative à 
l’impact sur l’économie agricole » précise :  
*Dans le cadre de son PLU, la commune du 
Cateau-Cambrésis a fait l’état des lieux des 
friches sur son territoire : 
o Friches en centre-ville : Programme de 
requalification, 10 logements potentiels. 
o Friches au Sud de la commune (20,69 ha) 
: Font l’objet d’une Orientation 
d’Aménagement et de Programmation, 
projet de renaturation et de connexion aux 
corridors écologiques existants, présence 
d’espèces végétales protégées 
 
La commissaire-enquêtrice n’a pas 
d’observations sur le sujet des friches. 
 
Sur l’artificialisation et l’imperméabilisation 
confère partie IV 1.4 Sur la limitation de 
l’imperméabilisation  
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Nom de la 
personne – date 
de la demande 
– Modalités de 
la demande 

Observations  Thématiques Commissaire-enquêtrice 
Les demandes ou questions de la commissaire-
enquêtrice apparaissent en gras 
Les renvois apparaissent en grisé 

Réponses de la 
Communauté 
de communes et 
de la mairie 

Contribution 
n°2 
Thierry 
Lengrand – 
Contribution 
sur le 
registre 
papier lors 
de la 
permanence 
du 3 août 

Le bulletin municipal de la commune du Cateau-Cambrésis daté d’été 2024 Précise que le dossier d’enquête 
publique des Quatre Vaux : 

- A été validé par la DREAL et par la DTN  
- Il précise également que les terrains sont à vendre (alors que l’enquête est en cours) 
- Il précise «l’existence ou non d’animaux protégés sur la zone, les experts ont constaté la 

présence d’une espèce protégé, l’abeille Ophrys impliquant de nouvelles contraintes quant 
aux choix des entreprises à venir 

 
 
Bulletin complémentaire 
d’informations à la 
population - non 
Obligatoire dans la 
procédure. 
Concerne les deux 
dossiers d’enquête 
publique unique 
 

 
Le bulletin d’informations reprend le nom de 
la zone d’activités et le lieu, ainsi que la 
date de début de consultation des dossiers 
soumis à enquête publique. 
Il fait cependant référence à une conclusion 
erronée de l’étude d’impact concernant la 
flore, ainsi qu’à des avis d’administrations 
différents du dossier soumis à enquête 
publique. 
 
Suite à la demande de la commissaire-
enquêtrice, Monsieur Serge SIMÉON, maire 
de la commune du Cateau-Cambrésis a 
transmis un courriel à l’attention de la 
commissaire-enquêtrice précisant que cette 
erreur fera l’objet d’une correction dans le 
prochain bulletin municipal. 
"Le Cateau, été 2024" portant sur la 
présence d'une espèce protégée, l'abeille 
Ophrys. 
J'ai l'honneur de vous informer qu'il s'agit 
d'une confusion entre deux projets, l'un 
concernant la zone des 4 Vaux, l'autre 
l'installation d'un parc photovoltaïque. 
Ces deux projets enclenchés simultanément 
sont bien différents l'un de l'autre. » 
Ce bulletin ne remet pas matériellement en 
question la procédure d’enquête publique, 
les avis sont conformes à l’arrêté 
Préfectoral. Ils ont fait l’objet de nombreux 
affichages tout au long de la procédure 
d’enquête publique, ainsi que de 4 
insertions dans la presse. 
 
Le public a pu consulter le dossier 
d’enquête publique conformément à l’arrêté 
préfectoral. 
Le nombre de téléchargements des 
documents de l’enquête publique sur le 
registre dématérialisé est de 395, le 
nombre de visualisation des documents 
est de 564. 
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Nom de la 
personne – date 
de la demande 
– Modalités de 
la demande 

Observations  Thématiques Commissaire-enquêtrice 
Les demandes ou questions de la commissaire-
enquêtrice apparaissent en gras 
Les renvois apparaissent en grisé 

Réponses de la 
Communauté 
de communes et 
de la mairie 

Monsieur 
Lacomblez, 
agriculteur 
Contribution 
n°3 
Contribution 
sur le 
registre 
papier lors 
de la 
permanence 
du 3 août 

Ce sont les meilleures terres agricoles :  
- artificialisation des terres 
- réchauffement climatique 
- Inondations entre deux ponts 
- Entrepôts vides 
- Délocalisation des centres-villes  

Meilleures terres agricoles de le Cateau, futures inondations du 2eme pont artificialisation du sol inutile et 
réchauffement climatiques.  
Délocalisation des centres-villes est le pire pour les habitants 

 
Sur le dossier d’étude 
d’impact :  
Artificialisation des terres  
 
Compensation 
 
 
 
Friche d’activités 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Délocalisation du centre-ville 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Réchauffement climatique 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Sur l’artificialisation et l’imperméabilisation 
confère partie IV 1.4 Sur la limitation de 
l’imperméabilisation  
 
Sur la compensation confère partie III.3.2 
analyse thématique - restitution de surfaces 
économiques et restitution de la zone 
2AUec du PLU 
 
Friche d’activités  
Friches d’activités : l’annexe 8 à l’étude 
d’impact « Etude préalable relative à 
l’impact sur l’économie agricole » précise :  
*Dans le cadre de son PLU, la commune du 
Cateau-Cambrésis a fait l’état des lieux des 
friches sur son territoire : 
o Friches en centre-ville : Programme de 
requalification, 10 logements potentiels. 
o Friches au Sud de la commune (20,69 ha) 
: Font l’objet d’une Orientation 
d’Aménagement et de Programmation, 
projet de renaturation et de connexion aux 
corridors écologiques existants, présence 
d’espèces végétales protégées 
 
Délocalisation centre-ville : Réponse dans 
le dossier d’enquête publique en pièce 
complémentaire : Règlement de la zone 
d’aménagement permettant d’éviter que le 
centre commerçant soit impacté. 
Pièce complémentaire  PA10 : « Les 
constructions à usage de commerce sont 
admises sous réserve de ne pas impacter 
les établissements existants du centre-ville, 
au titre du dispositif de revitalisation « Petite 
ville de demain » 
 
Les précipitations, les températures et les 
vents ont fait l’objet d’une analyse en partie 
4 – Pièce D2 du dossier soumis à enquête 
publique. 
La vulnérabilité au changement climatique a 
fait l’objet d’une analyse présente au 
dossier soumis à enquête publique en page 
59 et suivantes du dossier Etude d’impact 
sur l’environnement Partie 4 – Pièce D2. 
(page 351 de l’étude d’impact) 
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Sur le dossier de demande 
environnementale : 
 Risque de ruissellement 
 

 
 
 
 
Sur le risque de ruissellement : confère  

- Partie III. 3.1 Dossier de 
demande d’autorisation 
environnementale et sous-
bassin versant – micro-
talwegs 

- Partie IV.1 Cohérence entre 
le dossier de demande 
d’autorisation 
environnementale et le 
permis d’aménager.  

- Partie IV 3.3 sur les 
occurrences de pluies – 
cohérence de l’étude 
d’impact et compatibilité avec 
le SDAGE 

- Partie IV 4.2 Sur 
l’aménagement paysager de 
la France paysagère avec 
noue de récupération des 
eaux de pluie 
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Nom de la 
personne – date 
de la demande 
– Modalités de 
la demande 

Observations  Thématiques Commissaire-enquêtrice 
Les demandes ou questions de la commissaire-
enquêtrice apparaissent en gras 
Les renvois apparaissent en grisé 

Réponses de la 
Communauté 
de communes et 
de la mairie 

M. et Mme 
Desse – 
Contribution 
n°4 
Contribution 
sur le registre 
papier lors de 
la permanence 
du 7 août 
Des annexes 
des pâtures 
déjà inondées 
en aval du site  

 

 
Sur le dossier de demande 
d’autorisation 
environnementale   
Risque de ruissellement et 
traitement de l’eau pluviale 
au regard des évolutions des 
pluies. 

 
 
Sur le risque de ruissellement : confère  

- Partie III. 3.1 Dossier de 
demande d’autorisation 
environnementale et sous-
bassin versant – micro-
talwegs 

- Partie IV.1 Cohérence entre 
le dossier de demande 
d’autorisation 
environnementale et le 
permis d’aménager.  

- Partie IV 3.3 sur les 
occurrences de pluies – 
cohérence de l’étude 
d’impact et compatibilité avec 
le SDAGE 

- Partie IV 4.2 Sur 
l’aménagement paysager de 
la France paysagère avec 
noue de récupération des 
eaux de pluie 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Nom de la 
personne – date 
de la demande 
– Modalités de 
la demande 

Observations  Thématiques Commissaire-enquêtrice 
Les demandes ou questions de la commissaire-
enquêtrice apparaissent en gras 
Les renvois apparaissent en grisé 

Réponses de la 
Communauté 
de communes et 
de la mairie 
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M. Claisse –  
Contribution 
n°5  
Contribution 
sur le registre 
papier lors de 
la permanence 
du 7 août 
 
 

 

Sur le dossier de demande 
d’autorisation 
environnementale et  
retranscription sur le permis 
d’aménager  
 
Analyse des micro-talwegs  
Et demande de noues en 
limite séparative des 
parcelles ZB96 et ZB 84 
(présence d’une maison 
d’habitation, et activités de 
garage) 

 
 
 
Sur le risque de ruissellement : confère  

- Partie III. 3.1 Dossier de 
demande d’autorisation 
environnementale et sous-
bassin versant – micro-
talwegs 

- Partie IV.1 Cohérence entre 
le dossier de demande 
d’autorisation 
environnementale et le 
permis d’aménager.  

- Partie IV 3.3 sur les 
occurrences de pluies – 
cohérence de l’étude 
d’impact et compatibilité avec 
le SDAGE 

- Partie IV 4.2 Sur 
l’aménagement paysager de 
la France paysagère avec 
noue de récupération des 
eaux de pluie 

 
La commissaire-enquêtrice propose une 
réflexion sur la réalisation d’une noue en 
limite séparative des parcelles ZB96 et 
ZB 84 
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EARL 
BRicout – 
Contribution 
n°6  
Contribution 
sur le registre 
papier lors de 
la permanence 
du 7 août 
Et 10 pages en 
annexes 
 

 
 

 

 
Dossier de demande 
d’autorisation 
environnementale :  
Base topographique de 
l’étude géotechnique et de la 
note de dimensionnement 
différente de celle du permis 
d’aménager établie par le 
géomètre expert.  
Risque d’absence de prise en 
compte de micro-talwegs 
entrainant des risques de 
ruissellement. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
Sur le risque de ruissellement : confère  

- Partie III. 3.1 Dossier de 
demande d’autorisation 
environnementale et sous-
bassin versant – micro-
talwegs 
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Dossier de demande 
d’autorisation 
environnementale et permis 
d’aménager : 
 
Infiltration de l’eau et risques 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Quelles mesures sont prévues pour 
limiter l’impact du ruissellement sur les 
sols agricoles gorgés d’eau en période 
de fortes précipitations en aval du site ? 
Quelles mesures complémentaires 
peuvent être réalisées ? 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Sur le risque de ruissellement : confère  

- Partie III. 3.1 Dossier de 
demande d’autorisation 
environnementale et sous-
bassin versant – micro-
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de ruissellement  accentués 
sur des sols agricoles gorgés 
d’eau en périodes de fortes 
précipitations 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
La CLE recommande de 
mettre en place des haies en 
amont  
 
 
 
 
 
 
Avancement des études de la 
CLE concernant la définition 
des axes de ruissellement ? 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Occurrence de pluies – 
résumé non technique 
Dossier d’étude d’impact 
 
 
 
 
 
 
Attention particulière portée au 
risque de pollution, notamment 
via les puits d’infiltration et de 

talwegs 
- Partie IV.1 Cohérence entre 

le dossier de demande 
d’autorisation 
environnementale et le 
permis d’aménager.  

- Partie IV 3.3 sur les 
occurrences de pluies – 
cohérence de l’étude 
d’impact et compatibilité avec 
le SDAGE 

- Partie IV 4.2 Sur 
l’aménagement paysager de 
la France paysagère avec 
noue de récupération des 
eaux de pluie 

 
 
 
 
 
 
 
Sur la recommandation de la CLE 
concernant les haies :  

- Partie IV 4.2 Sur 
l’aménagement paysager de 
la France paysagère avec 
noue de récupération des 
eaux de pluie 

 
 
Avancement des études de la CLE 
concernant la définition des axes de 
ruissellement ? 
 
 
 
 
 
 
Sur les occurrences de pluies et le résumé 
non technique : confère  

- Partie IV 3.3 sur les 
occurrences de pluies – 
cohérence de l’étude 
d’impact et compatibilité avec 
le SDAGE 

 
 
Attention particulière portée au risque de 
pollution, notamment via les puits 
d’infiltration et de collecte de 
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collecte de l’assainissement sur 
le site (avis de la CLE du 
SAGE) 
Dossier d’étude d’impact 
 
 
 
 
 
Dossier de demande 
d’autorisation 
environnementale :  
L’avis de l’hydrogéologue et 
la cohérence avec l’avis de la 
CLE et l’étude géotechnique 
 
 
 
Différence entre le résumé 
non technique et l’avis de la 
CLE du SAGE. 
Dossier étude d’impact 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
L’étude géotechnique, la note 
de dimensionnement 
hydraulique, l’avis de la CLE 
du SAGE et l’avis de 
l’hydrogéologue se sont ils 
basés sur la topographie issue 
d’un plan de géomètre 
notamment de la pièce PA3 
du permis d’aménager ? 
Dossier de demande 
d’autorisation 
environnementale 
 
 
 
 
 
 
 
 
Des terrains agricoles 
gorgés d’eau en aval du 
site d’implantation. 
Incidences du projet sur 
des terrains agricoles en 
aval, qui sont gorgés d’eau 

l’assainissement sur le site (avis de la 
CLE du SAGE) ? 
 
 
 
 
 
 
 
L’avis de l’hydrogéologue résume 
l’ensemble du projet en connaissance des 
terrains géologiques. L’hydrogéologue est 
agréé en matière d’hygiène et de santé 
publique pour le département. 
 
 
 
 
Il s’agit d’un résumé non technique ne 
détaillant pas l’ensemble des 
caractéristiques du projet.. Cependant 
l’infiltration n’est possible qu’en partie. 
Quelles solutions techniques pourraient 
être ajoutées au dossier d’autorisation 
environnementale pour assurer une 
meilleure prise en compte du 
ruissellement en période de fortes 
précipitations ? 
 
 
 
Sur le risque de ruissellement : confère  

- Partie III. 3.1 Dossier de 
demande d’autorisation 
environnementale et sous-
bassin versant – micro-
talwegs 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
Sur le risque de ruissellement : confère  

- Partie III. 3.1 Dossier de 
demande d’autorisation 
environnementale et sous-
bassin versant – micro-
talwegs 

- Partie IV.1 Cohérence entre 
le dossier de demande 
d’autorisation 
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en période de forte 
précipitation. Ce 
ruissellement s’écoule en 
direction de la commune 
de Montay. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Dossier de demande 
d’autorisation 
environnementale  
 
L’imperméabilisation du sol 
pourrait entrainer un 
déversement des eaux de 
ruissellement sur les 

environnementale et le 
permis d’aménager.  

- Partie IV 3.3 sur les 
occurrences de pluies – 
cohérence de l’étude 
d’impact et compatibilité avec 
le SDAGE 

- Partie IV 4.2 Sur 
l’aménagement paysager de 
la France paysagère avec 
noue de récupération des 
eaux de pluie 

 
Quelles incidences de ruissellement aura le 
projet sur les terrains agricoles en aval et 
quelles mesures d’évitement complémentaires 
peuvent être  proposées ? 
Il pourrait être intéressant de prévoir des 
aménagements complémentaires de haies, le 
long des terrains agricoles à proximité du site, 
en aval en accord avec la profession agricole. 
Les haies pourraient être prises en charge par 
l’aménageur. 
Des haies perpendiculaires à la pente 
pourraient être prévues en amont des bassins. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Sur le risque de ruissellement : confère  

- Partie III. 3.1 Dossier de 
demande d’autorisation 
environnementale et sous-
bassin versant – micro-
talwegs 

- Partie IV.1 Cohérence entre 
le dossier de demande 
d’autorisation 
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parcelles agricoles en aval. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Dossier de demande 
d’autorisation 
environnementale  
 
Ruissellement en direction 
des terres agricoles. 
 Impact sur les terres 
agricoles à l’ouest du projet. 
 
 
 

environnementale et le 
permis d’aménager.  

- Partie IV 3.3 sur les 
occurrences de pluies – 
cohérence de l’étude 
d’impact et compatibilité avec 
le SDAGE 

- Partie IV 4.2 Sur 
l’aménagement paysager de 
la France paysagère avec 
noue de récupération des 
eaux de pluie 

 
 
 
 
 
 
Quelles incidences supplémentaires de 
ruissellement aura le projet sur les 
terrains agricoles en aval et quelles 
mesures d’évitement complémentaires 
sont proposées ? 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Sur le risque de ruissellement : confère  

- Partie III. 3.1 Dossier de 
demande d’autorisation 
environnementale et sous-
bassin versant – micro-
talwegs 
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EARL Bricout 
– Contribution 
n°6  
Contribution 
sur le registre 
papier lors de 
la permanence 
du 7 août 
Et 10 pages en 
annexes 
 

 

 

 
Dossier de demande 
d’autorisation 
environnementale et étude 
d’impact 
 
 
 
 
La pièce H5 ne contient 
aucun engagement de la 
municipalité du Cateau-
Cambrésis. 
 

 
 
 
 
 
 
Sur la compensation confère partie III.3.2 
analyse thématiques restitution de surfaces 
économiques et restitution de la zone 
2AUec du PLU 
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Mme Bricout 
Desse 
Contribution 
n°7 
Contribution 
sur le registre 
papier lors de la 
permanence du 
7 août 
Et 1 courrier en 
annexe 
 
 

 

Dossier de demande 
d’autorisation 
environnementale  
Risque de ruissellement à 
l’Ouest et au Nord 
Sur des terrains déjà 
sensibles avec excès d’eau 
constatés 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Sur le risque de ruissellement : confère  
- Partie III. 3.1 Dossier de 

demande d’autorisation 
environnementale et sous-
bassin versant – micro-
talwegs 

- Partie IV.1 Cohérence entre 
le dossier de demande 
d’autorisation 
environnementale et le 
permis d’aménager.  

- Partie IV 3.3 sur les 
occurrences de pluies – 
cohérence de l’étude 
d’impact et compatibilité avec 
le SDAGE 

- Partie IV 4.2 Sur 
l’aménagement paysager de 
la France paysagère avec 
noue de récupération des 
eaux de pluie 

 
Quelles incidences supplémentaires de 
ruissellement aura le projet sur les 
terrains agricoles en aval et quelles 
mesures d’évitement complémentaires 
sont proposées ? 
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Dossier d’étude d’impact  
Friche industrielle 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Création d’emplois 
Dossier d’étude d’impact  
 
 
 
 
 
 
Dépense publique 
Dossier d’étude d’impact  
 
 
 
 
 
 
Destruction de 
l’environnement 
Dossier d’étude d’impact  
 
 
 
 
Devenir d’une exploitation 
agricole 
Dossier d’étude d’impact  
 

 
 
 
 
Friche d’activités  
Friches d’activités !: l’annexe 8 à l’étude 
d’impact « Etude préalable relative à 
l’impact sur l’économie agricole » précise :  
*Dans le cadre de son PLU, la commune du 
Cateau-Cambrésis a fait l’état des lieux des 
friches sur son territoire : 
o Friches en centre-ville : Programme de 
requalification, 10 logements potentiels. 
o Friches au Sud de la commune (20,69 ha) 
: Font l’objet d’une Orientation 
d’Aménagement et de Programmation, 
projet de renaturation et de connexion aux 
corridors écologiques existants, présence 
d’espèces végétales protégées 
 
Création d’emplois : 
 Selon la présentation des grandes 
caractéristiques du projet (confère dossier 
d’enquête publique), le projet serait 
susceptible de permettre la création de 258 
emplois selon les projets d’implantations 
envisagés sur le site 
 
Dépense publique :  
Les motivations du projet sont entre autre la 
création d’emplois, la compatibilité avec le 
PLU, le SCOT, les besoins en terme 
d’emplois.  
L’équilibre entre coût et avantages est 
justifié. 
 
Sur l’environnement confère étude d’impact 
et partie IV-2 Sur l’étude d’impact et la 
cohérence entre l’étude d’impact et le 
permis d’aménager 
 
Confère analyse de l’étude d’impact en 
pièce D2 – Annexe 8 – Etude préalable 
relative à l’impact sur l’économie agricole. 

Chambre 
d’agriculture  
Contribution 
n°8 – sur le 
registre 
dématérialisé le 
12 août 
Envoyée le 8 
août. 
Reçue par 
courrier le 9 
août en mairie. 

 

 

 
Gestions des eaux et 
impact sur la plaine 
agricole 
 
 
 
 
 
 

 
Sur le risque de ruissellement : confère  

- Partie III. 3.1 Dossier de 
demande d’autorisation 
environnementale et sous-
bassin versant – micro-
talwegs 

- Partie IV.1 Cohérence entre 
le dossier de demande 
d’autorisation 
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Artificialisation de cette 
zone et incidence sur le 
bassin versant de 50 ha. 
 
 
Assurance que 
l’infiltration permette la 
gestion des volumes d’eau 
pluviale générés par les 
activités 
 
Création de puits 
supplémentaires. 
 
Temps de vidange du 
bassin N°1 trop important 
(plus de 900 heures contre 
39 heures et 30 minutes 
pour le bassin n°2 
 
Demande de solutions 
complémentaires 
 
 
Les pentes d’écoulement 
des noues en fonction de la 
topographie du terrain. 
Infiltration au maximum 
(voir préconisation de 

environnementale et le 
permis d’aménager.  

- Partie IV 3.3 sur les 
occurrences de pluies – 
cohérence de l’étude 
d’impact et compatibilité avec 
le SDAGE 

- Partie IV 4.2 Sur 
l’aménagement paysager de 
la France paysagère avec 
noue de récupération des 
eaux de pluie 

 
Quelles incidences de ruissellement aura 
le projet sur les terrains en aval et 
quelles mesures d’évitement 
complémentaires sont proposées ? 
 
 
 
 
Sur l’artificialisation et l’imperméabilisation 
confère partie IV 1.4 Sur la limitation de 
l’imperméabilisation  
 
 
 
Assurance que l’infiltration permette la 
gestion des volumes d’eau pluviale 
générés par les activités ? 
 
 
Demande de création de puits 
supplémentaires, de haies dans le sens 
inverse de la pente, de haies 
accompagnant la noue tout autour du 
site  
 
 
 
 
 
 
 
Quelles solutions complémentaires 
peuvent être proposées au regard du 
risque de ruissellement sur l’espace 
agricole ? 
 
 
Sur le risque de ruissellement : confère  

- Partie III. 3.1 Dossier de 
demande d’autorisation 
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l’avis de la CLE du 
SAGE) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Nappe phréatique. 
Difficultés d’infiltration de 
l’eau 
 
 
 
 
 
Risque de ruissellement au 
regard de la topographie 
 
 
 
 
 
 
 
 
Ecoulement actuel des 
eaux de ruissellement vers 
le rond point.  
Risque d’amplifier les 
phénomènes de 
ruissellement et 
d’inondation. 
 
Demande d’amendement 
pour garantir la bonne 
gestion des eaux 
 
Demande de concertation 
avec la profession agricole 
(bonne connaissance de la 
topographie et des 
ruissellements) 
 
 

environnementale et sous-
bassin versant – micro-
talwegs 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Quelles solutions complémentaires peuvent 
être proposées au regard du risque de 
ruissellement sur l’espace agricole. ? 
 
 
 
 
 
 
Sur le risque de ruissellement : confère  

- Partie III. 3.1 Dossier de 
demande d’autorisation 
environnementale et sous-
bassin versant – micro-
talwegs 

 
 
 
 
 
 
Quelles solutions complémentaires 
peuvent être proposées au regard du 
risque de ruissellement sur l’espace 
agricole ? 
 
 
 
Quels amendements afin de garantir la 
bonne gestion des eaux ? 
 
 
Une concertation a été réalisée dans le 
cadre de l’étude d’impact en amont du 
dossier. Une concertation a également été 
réalisée dans le cadre du PLU. 
Confère partie annexe 8 – Etude d’impact. 
Etude préalable relative à l’impact sur 
l’économie agricole P67. 
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Artificialisation 
Risque d’aggraver 
l’écoulement des eaux ou 
d’inonder les parcelles 
agricoles. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
Sur l’artificialisation et l’imperméabilisation 
confère partie IV 1.4 Sur la limitation de 
l’imperméabilisation  
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Nom de la 
personne – date 
de la demande 
– Modalités de 
la demande 

Observations  Thématiques Commissaire-enquêtrice 
Les demandes ou questions de la commissaire-
enquêtrice apparaissent en gras 
Les renvois apparaissent en grisé 

Réponses de la 
Communauté 
de communes et 
de la mairie 

 
Charles et 
Louis Bricout 
– Contribution 
n°9 portée en 
annexe du 
registre papier 
le 19 août 
2024 lors de 
la permanence 
 

 

 
 
Devenir de l’exploitation 
 
 
Etude hydraulique Du dossier 
de demande d’autorisation 
environnementale 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Demande d’aide à 
l’investissement – 
compensation agricole. 
Matériel destiné à entretenir 
les aménagements paysagers. 
 
 
 

 
 
Confère étude d’impact – Annexe 8 
 
 
Sur le risque de ruissellement : confère  

- Partie III. 3.1 Dossier de 
demande d’autorisation 
environnementale et sous-
bassin versant – micro-
talwegs 

- Partie IV.1 Cohérence entre 
le dossier de demande 
d’autorisation 
environnementale et le 
permis d’aménager.  

- Partie IV 3.3 sur les 
occurrences de pluies – 
cohérence de l’étude 
d’impact et compatibilité avec 
le SDAGE 
 

 
 
Aide à l’investissement de matériel 
destiné à entretenir les aménagements 
paysager : Quelle est la réponse 
apportée concernée cette 
demande d’aide à l’investissement ? 
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III. 3. ANALYSE THEMATIQUE DES DEMANDES ET OBSERVATIONS AYANT UN 
CARACTERE PRECIS OU/ET PARTICULIER 
Cette analyse est établie en fonction des demandes particulières et précises lors de 
l’enquête publique.  

 

 
III. 3.1.DOSSIER DE DEMANDE D’AUTORISATION ENVIRONNEMENTALE ET SOUS-BASSIN 
VERSANT – MICRO-TALWEGS  
Cette thématique a fait l’objet de 7 observations portées au registre d’enquête : 
Monsieur Claisse, Monsieur Lacomblez, M. et Mme Desse, EAR Bricout, Mme 
Bricout-Desse, Chambre d’agriculture, Charles et Louis Bricout. 

L’étude géotechnique  partie 2 pièce H3 du dossier soumis à enquête publique 
précise en page 4  
Cette étude précise qu’elle n’a pas été réalisée en fonction d’un relevé de position 
et d’altitude établi par un géomètre expert, mais a été réalisée suivant des plans 
topographiques qui ont été transmis (sans précision concernant ces plans, mais avec 
l’indication que le relevé d’un géomètre n’a pas servi de base à l’étude) 

 

Source Etude géotechnique partie 2 pièce H3. 

L’étude de perméabilité  réalisée le 17/04/2023  précise en page 3 :  

« L’altitude du site oscille entre 124.23 m et 134.51 m réf. D’après les plans 
topographiques qui nous ont été transmis. Nos sondages ont été nivelés à partir de ces 
plans. »  

Les plans topographiques ayant servi de base à l’étude de perméabilité ne sont pas 
cités. 

Question de la commissaire-enquêtrice : quels sont les plans topographiques ayant 
servi de base à l’étude de perméabilité ? 



EP N° E24000058 / 59 Rapport d’enquête - Date d’édition du document le 22 août 2024 Page 128 
 

 

L’avis de la DDTM en date du 18 décembre 2023 précise : 

Une demande d’un plan d’assainissement indiquant les sens de ruissellement et les 
ouvrages de collecte pour les eaux de voirie et les parcelles. 

Le courrier de hydrogéologue du 10 juin 2024  

Il semble préciser la gestion des eaux pluviales en fonction de l’étude géotechnique 
sans référence à un relevé topographique de géomètre :  

 



EP N° E24000058 / 59 Rapport d’enquête - Date d’édition du document le 22 août 2024 Page 129 
 

 

Avis, questionnement de la commissaire-enquêtrice : 

Le plan du courrier de l’hydrogéologue semble reprendre le dossier d’enquête publique 
– demande d’autorisation environnementale en pièce H2 – Atlas cartographiques. 
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La pièce 5-1 Avis de la Commission Locale de l’eau du SAGE de l’Escaut  

Cet avis précise le relevé topographique pris en considération dans leur avis (plan joint 
intitulé délimitation des bassins versants précisant les ruissellements,  
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Avis/ questionnements de la commissaire-enquêtrice : 

La délimitation du bassin versant semble être issue de la note de dimensionnement 
hydraulique pièce H8 du dossier  de demande d’autorisation environnementale pages 3 
et suivantes. 

Il  semble que l’ensemble des études géotechniques, avis de la CLE et de 
l’hydrogéologue ait été établi sans relevé topographique d’un géomètre expert 

Etude d’impact 

Etude d’impact source p369 :  

Méthodologie générale 

Données générales 
« La topographie du site a été étudiée globalement par les cartes disponibles sur 
le site http://frfr.topographic-map.com/. La carte géologique est issue du site 
Infoterre ». 
 
 
Avis, questionnement de la commissaire-enquêtrice : 

La topographie ne semble pas avoir été étudiée en fonction d’un plan de géomètre 
expert mais en fonction des cartes disponibles sur le site http://frfr.topographic-
map.com/. 

 

 

http://frfr.topographic-map.com/.
http://frfr.topographic-
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Pièce PA3  du permis d’aménager 

Le relevé de géomètre est présent dans le dossier de permis d’aménager : 

Pièce PA3 : réalisé par un géomètre expert 

 

 

Avis, questionnement de la commissaire-enquêtrice :  

Ce relevé semble faire apparaitre un sous bassin-versant au bassin-versant BV2a avec 
un micro-talweg pouvant être source de ruissellement en direction des espaces 
agricoles. Le dossier ne précise pas de traitement particulier concernant la noue n°1 au 
regard de ce micro-talweg et sous bassin-versant secondaire. Il semble également faire 
apparaitre un micro-talweg en direction d’une parcelle construite proche 
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Source relevé topographique du géomètre-expert :  

 

Source INRAAP Janvier 2020 rapport de diagnostic archéologique, INRAP 2020 : 

 
 
 

Micro-talweg  
susceptible d’entrainer 
des ruissellements en 
direction des terrains 
agricoles. 

Ligne de crête secondaire 

Ligne de crête principale 
Ligne de crête 
secondaire 

Micro talweg et 
risques de 
ruissellements 

Ligne de partage des 
eaux 

Terrains 
agricoles Habitation et 

activités garage 

Micro-talweg  
susceptible 
d’entrainer des 
ruissellements en 
direction d’une 
habitation et d’une 
activité de garage 

Micro talweg au 
droit de l’ilot 4 



EP N° E24000058 / 59 Rapport d’enquête - Date d’édition du document le 22 août 2024 Page 136 
 

 

 

 

Ruissellement secondaire 
approximatif en fonction 
du relevé du géomètre 

Axe approximatif 
du micro-talweg 

Axe approximatif du 
micro-talweg 



EP N° E24000058 / 59 Rapport d’enquête - Date d’édition du document le 22 août 2024 Page 137 
 

 

Deux micro-talwegs seraient susceptibles d’entrainer des risques de 
ruissellement. 

Un micro-talweg susceptible d’entrainer des risques de ruissellement sur les espaces 
agricoles :  

En reprenant le plan des noues ainsi que le relevé topographique du géomètre expert 
en pièce PA3 du dossier soumis à enquête publique, il semble que le sous bassin-
versant avec le micro-talweg traverse la noue n°1. Le dossier de demande d’autorisation 
environnementale ne semble pas préciser de solution technique par rapport à la 
présence de ce micro-talweg : de quelle manière la noue adaptera sa profondeur par 
rapport à ce micro-talweg pour que les eaux de ruissellement de ce sous-bassin 
versant soient dirigées vers le bassin n°1 ? Un sous-bassin sera-t-il prévu pour la 
gestion de ces eaux ?  

Un micro-talweg susceptible d’entrainer des risques de ruissellement sur une habitation 
et une activité de garage : 

Il pourrait être souhaitable de réaliser une noue accompagnée d’une haie le long 
de la limite séparative avec les parcelles ZB96 et ZB84 (ces parcelles sont 
construites : présence d’une maison d’habitation et d’une activité de garage). 

Il pourrait être souhaitable de revoir le dossier de demande d’autorisation 
environnementale notamment l’étude géotechnique en fonction du plan 
topographique du géomètre-expert. Cette mesure permettrait de gérer les micro-
talwegs, les risques de ruissellement 

Pour rappel le dossier a fait l’objet d’un avis de la MRAe. 

Notamment :  
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III. 3.2. RESTITUTION DE SURFACES ECONOMIQUES ET SUPPRESSION DE LA ZONE 2AUEC 
DU PLAN LOCAL D’URBANISME DE LA COMMUNE DU CATEAU CAMBRESIS 
Cette thématique a fait l’objet de 2 observations portées au registre d’enquête : M. 
Lacomblez, EARL Bricout. 

 
Restitution de surfaces économiques 
La pièce H5 intitulée Courrier relatifs à la possibilité de restitution de surfaces 
économiques au monde agricole.  
La pièce H5 contient un courrier de la Préfecture du Nord sans annexe concernant les 
possibilités de restitution et un courrier de restitution de 10 ha de la CA2C. La Ca2C 
n’est pas compétente en matière d’urbanisme.  
 
 
Avis, questionnement de la commissaire-enquêtrice :  
Il pourrait être souhaitable de la compléter par l’annexe 8  de l’étude d’impact – L’impact 
sur l’économie agricole Partie 4 Pièce D2 Etude d’impact sur l’environnement. 
Notamment les pages 79 et suivantes – Courrier de la commune de Caudry,  courrier de 
la commune de Quievy en page 83. 
 

Suppression de la zone 2AUec du PLU du Cateau-Cambrésis 

Avis de la MRAE en date du 5 juillet 2023 et mémoire en réponse :  



EP N° E24000058 / 59 Rapport d’enquête - Date d’édition du document le 22 août 2024 Page 139 
 

 

 

Source : mémoire en réponse à la MRAe – dossier soumis à enquête publique 

Un courrier de la CA2C figure en annexe du dossier, mais ne correspond pas à une 
délibération, il faut rappeler également que la CA2C n’a pas compétence en matière 
d’urbanisme. 

La délibération de la ville du Cateau-Cambrésis ne figure pas en annexe du dossier. Un 
certificat administratif de Monsieur le Maire du Cateau-Cambrésis atteste  qu’il sera 
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procédé à l’abandon de la phase 2 de l’OAP et à la suppression de la zone 2AU lors 
d’une modification. 

 

Avis, questionnements de la commissaire-enquêtrice :  

Quelles sont les garanties pour le monde agricole et les habitants de gestion de 
l’espace économe, de suppression de la zone 2AUec ? 

Il pourrait être souhaitable de prévoir une modification ou une révision du PLU afin de 
modifier le zonage de la zone 2AUec en zone A (agricole).  
Cette procédure sera-t-elle prévue prochainement ? 
 
Il apparait dans l’étude d’impact, que la CA2C a acheté les parcelles 1AUec de 20 ha 
(projet en cours) et 2AUec (7 ha). Dans l’optique de développer la zone d’activités en 
deux temps : la parcelle 2AUec devenant urbanisable dès le remplissage de la zone sur 
la partie en 1AUec. L’emprise du projet a ensuite été revue : seule la partie 1AUec sera 
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utilisée pour l’aménagement de la zone et les 7 ha zen 2AUec seront reclassés en zone 
A du PLU (source :  P21 de l’étude d’impact) 
La MRAe recommande de revoir le PLU (modification ou révision du PLU du Cateau-
Cambrésis). 
Aucune délibération n’est jointe au dossier concernant cette intention.  
 

Rappel de l’article Article L153-41 du code de l’urbanisme 

Modifié par LOI n°2017-86 du 27 janvier 2017 - art. 97 (V) 
 
Le projet de modification est soumis à enquête publique réalisée conformément 
au chapitre III du titre II du livre Ier du code de l'environnement par le président de 
l'établissement public de coopération intercommunale ou le maire lorsqu'il a pour effet : 

1° Soit de majorer de plus de 20 % les possibilités de construction résultant, dans une 
zone, de l'application de l'ensemble des règles du plan ; 

2° Soit de diminuer ces possibilités de construire ; 

3° Soit de réduire la surface d'une zone urbaine ou à urbaniser ; 

4° Soit d'appliquer l'article L. 131-9 du présent code. 

Il semble donc possible de prescrire une modification du PLU dans l’optique de rendre 
le PLU conforme aux intentions précisées dans l’étude d’impact permettant l’avis de la 
MRAe 
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IV  DEMANDES GENERALES – OBSERVATIONS ECRITES ET ORALES 
LORS DE L’ENQUETE PUBLIQUE ET QUESTIONNEMENTS DE LA 
COMMISSAIRE-ENQUETRICE ISSUS DE L’ANALYSE DES PIECES DU 
DOSSIER D’ENQUETE PUBLIQUE ET DES OBSERVATIONS 
Ces demandes sont établies en fonction des observations thématiques  générales 
(écrites et orales) lors de l’enquête publique et de l’étude du dossier d’enquête publique 
et de l’analyse du dossier établie par la Commissaire-enquêtrice. 

Préambule sur la cohérence entre le permis d’aménager et l’étude d’impact, et sur le 
permis d’aménager et le dossier de demande d’autorisation environnementale 

L’avis de la DDTM a été rendu sur la demande d’autorisation environnementale 

L’avis de la MRAe porte sur l’étude d’impact et sur le dossier de demande 
d’autorisation environnementale. 

L’avis de la Commission Locale de l’eau du SAGE de l’Escaut porte sur le dossier 
d’autorisation environnementale 

L’avis de l’hydrogéologue porte sur le dossier d’autorisation environnementale. 

Les avis suivants porte sur le dossier Permis d’aménager :  

- Avis du syndicat interArrondissement de Valorisation et d’Elimination des 
Déchets 

- Avis du département du Nord 
- Direction Régionale des Affaires Culturelles des Hauts de France  
- Noréade 
- Service départemental d’incendie et de Secours du Nord. 

La pièce PA10 règlement du permis d’aménager porte sur le règlement, les règles 
imposées  

Ce règlement est applicable en sus du droit des tiers et des règles d’urbanisme 
applicables de la zone sur le territoire de la commune du Cateau Cambrésis. Il est 
opposable à quiconque détient à quelque titre que ce soit un terrain compris dans 
l’assiette foncière du lotissement.  

Dans ce lotissement, il est décidé de ne pas faire application de l’article R.151-21 du 
code de l ‘urbanisme. Le règlement du PLU sera donc appliqué lot par lot lors de 
l’instruction des demandes de permis de construire.  
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Il est donc le seul règlement imposant des contraintes et  des préconisations et doit 
donc être cohérent avec les préconisations et les obligations de l’étude d’impact et du 
dossier d’autorisation environnementale. 

Pour information le règlement du PLU n’a pas été joint au dossier soumis à enquête 
publique, il n’est pas consultable sur le site de la mairie, mais peut être consulté sur 
place, à la mairie du Cateau-Cambrésis.  

Règlement Pièce PA10 du dossier de permis d’aménager :  

 

A la demande de la commissaire-enquêtrice en date du 17 juillet 2024 la pièce PA10 a 
ajouté les règles suivantes le 23 juillet 2024 :  
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Avis/ Questionnement de la commissaire-enquêtrice sur la cohérence entre le 
permis d’aménager et l’étude d’impact, et sur le permis d’aménager et le dossier 
de demande d’autorisation environnementale 

La commissaire-enquêtrice constate de manière générale que le règlement du permis 
d’aménager (pièce PA10) ne semble pas apporter suffisamment de contraintes aux 
pétitionnaires au regard de l’étude d’impact et de l’autorisation environnementale. 

La commissaire-enquêtrice a établi une analyse des dossiers d’étude d’impact et 
d’autorisation environnementale afin que les obligations et les préconisations de ces 
deux dossiers soient précisées et ajoutées au règlement du permis d’aménager (‘pièce 
pA10 du dossier). Cette analyse est établie au regard des observations orales et écrites 
lors de l’enquête publique. 
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Rappel de l’avis de la MRAe 

 

 

 

IV. 1. SUR LA COHERENCE ENTRE LE DOSSIER DE DEMANDE 
D’AUTORISATION ENVIRONNEMENTALE ET LE PERMIS 
D’AMENAGER – PRECONISATIONS IMPOSEES CONCERNANT 
L’EAU PLUVIALE 

 

Cette thématique a fait l’objet de  7 observations portées au registre d’enquête : 
M. Claisse,  Monsieur Lacomblez, M. et Mme Desse, EARL Bricout, Mme Bricout-
Desse, Chambre d’agriculture, Charles et Louis Bricout. 

 

IV. 1.1  SUR LA NOTE DE DIMENSIONNEMENT HYDRAULIQUE 
 

Source pages 11 et 12 de la note de dimensionnement hydraulique issue du 
dossier de demande d’autorisation environnementale (partie 2 – Pièce H6) 

« Les préconisations suivantes seront imposées : 
 
• Mode de gestion des eaux pluviales : Infiltration dans la parcelle de l’ensemble des 
eaux. 
Les eaux de ruissellement des espaces non imperméabilisés devront être infiltrées dans 
la parcelle, sans ruissellement vers les espaces communs. 
Les eaux de ruissellement des espaces partiellement ou totalement imperméabilisées 
seront gérées dans des ouvrages d’infiltrations dimensionnés à cet effet. Le 
raccordement d’un trop-plein sur le réseau pluvial collectif est autorisé, sous condition 
du respect des préconisations de dimensionnement des ouvrages d’infiltration. 
L’infiltration des eaux directement dans la craie est interdite, sauf fourniture d’un 
avis favorable d’un hydrogéologue agréé mandaté par l’ARS sur la compatibilité de 
l’infiltration avec la préservation de la qualité des eaux souterraines. 
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• Dimensionnement des ouvrages d’infiltration : 
‒ Le dimensionnement s’appuiera sur les capacités d’infiltration des sols issues d’une 
étude réalisée au droit des ouvrages prévus, à la profondeur prévue pour l’infiltration. 
‒ Le dimensionnement des ouvrages se fera pour gérer au minimum une pluie 
centennale d’une durée de 2 heures, soit une pluie présentant un cumul de pluie de 
53,4 mm. » 
 

Le permis d’aménager – partie réglementaire Pièce PA10 

La pièce PA10 ne contenant aucune mesure concernant les eaux pluviale dans le 
dossier d’enquête publique en début d’enquête, la commissaire-enquêtrice a 
demandé l’ajout d’une pièce complémentaire au dossier d’enquête publique le 17 juillet, 
une pièce complémentaire au permis d’aménager a été jointe au dossier d’enquête 
publique le 23 juillet 2024 concernant la réglementation sur les eaux pluviales. 

La CA2C a ajouté le 23 juillet, une pièce complémentaire à la pièce PA10 – 
règlement  

« La pièce PA10 – règlement du permis d’aménager  ajoutera, pour assurer la 
cohérence avec la demande d’autorisation environnementale :  

« Les eaux pluviales des terrains privatifs seront totalement gérées à la parcelle pour la 
pluie de référence du projet. Des boîtes de branchement pluviales sont prévues, pour la 
mise en place de trop-plein des ouvrages d’infiltrations privatifs, pour l’évacuation 
des eaux générée par les pluies exceptionnelles » 

Le Plan Local d’Urbanisme - règlement 

La réglementation du PLU concernant le traitement des eaux pluviales et les espaces 
verts :  
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Aucun dispositif alternatif permettant de limiter le ruissellement n’est donc obligatoire. 
Ces dispositifs pourraient être : récupération des eaux de pluie, noues végétalisées, 
coefficient de biotope… 
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Avis/ questionnements de la commissaire enquêtrice sur la cohérence entre le 
dossier de demande d’autorisation environnementale et la pièce PA10 (règlement 
du permis d’aménager) : Dossier de demande d’autorisation environnementale et 
permis d’aménager. 

Il serait souhaitable d’ajouter à la pièce PA10 (règlement du permis d’aménager) 
l’ensemble des préconisations imposées de la note de dimensionnement hydraulique 
afin de respecter l’ensemble des préconisations imposées dans le dossier d’autorisation 
environnementale :  
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« Les préconisations suivantes seront imposées : 

 

• Mode de gestion des eaux pluviales : Infiltration dans la parcelle de l’ensemble des 

eaux. 

Les eaux de ruissellement des espaces non imperméabilisés devront être infiltrées dans 
la parcelle, sans ruissellement vers les espaces communs. 

Les eaux de ruissellement des espaces partiellement ou totalement imperméabilisées 
seront gérées dans des ouvrages d’infiltrations dimensionnés à cet effet. Le 
raccordement d’un trop-plein sur le réseau pluvial collectif est autorisé, sous condition 
du respect des préconisations de dimensionnement des ouvrages d’infiltration. 

L’infiltration des eaux directement dans la craie est interdite, sauf fourniture d’un avis 
favorable d’un hydrogéologue agréé mandaté par l’ARS sur la compatibilité de 
l’infiltration avec la préservation de la qualité des eaux souterraines. 

• Dimensionnement des ouvrages d’infiltration : 

‒ Le dimensionnement s’appuiera sur les capacités d’infiltration des sols issues d’une 
étude réalisée au droit des ouvrages prévus, à la profondeur prévue pour l’infiltration. 

‒ Le dimensionnement des ouvrages se fera pour gérer au minimum une pluie 
centennale d’une durée de 2 heures, soit une pluie présentant un cumul de pluie de 
53,4 mm. » 

Pour rappel le dossier  a fait l’objet d’un avis de la MRAe, notamment :  
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IV. 1.2 SUR DES TECHNIQUES ALTERNATIVES  POUVANT PERMETTRE DE LIMITER LE 
RUISSELLEMENT  
 

Rapport de Novembre 2021, : « Gestion durable des eaux pluviales : le plan 
d’action » publié par le Ministère de la transition écologique et de la cohésion des 
territoires, les plan d’action définit les points clefs suivants  (extraits cités ci-
dessous) : 
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Avis / questionnement de la commissaire-enquêtrice concernant la cohérence entre 
l’étude d’impact , le permis d’aménager et la compatibilité du projet  avec le SDAGE  

De manière générale, des techniques alternatives pourraient être souhaitables, telles 
que :  

- Récupération des eaux pluviales pour arrosage, nettoyage des voiries et 
éventuellement pour les toilettes  

- Limitation de l’imperméabilisation et mise en place d’un coefficient de 
biotope 

- Recommandations de végétalisation et enherbement 
- Réalisation d’une noue végétalisée dans le sens inverse de la pente, 

notamment en amont des bassins 
- Réalisation de noues végétalisées accompagnées d’une haie autour du 

site  
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IV. 1.3  SUR LA RECUPERATION DES EAUX PLUVIALES ET REUTILISATION DES EAUX 
PLUVIALES :  
 
Etude d’impact et cohérence avec le permis d’aménager – Pièce PA10  
Analyse de la compatibilité  du projet avec l’affectation des sols et articulation 
avec les plans, schéma, et programme  
 
Le Schéma Directeur d’Aménagement et de gestion des Eaux (SDAGE) Artois-Picardie 
P301 et suivantes de l’étude d’impact 
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Source : P306 de l’étude d’impact 



EP N° E24000058 / 59  Rapport d’enquête - Date d’édition du document le 22 août 2024 Page 154 
 

 

Avis / questinnement de la commissaire-enquêtrice sur la récupération des eaux 
pluviales et réutilisation des eaux pluviales :  

Il serait souhaitable que les caractéristiques du projet au regard des dispositions du SDAGE soient 
imposées dans le règlement du permis d’aménager pièce PA10 : 

Concernant l’eau pluviale : 

 

Source : Etude d’impact 

 

IV. 1.4  SUR LA LIMITATION DE L’IMPERMEABILISATION  
Cette thématique a fait l’objet de 6 observations portées au registre d’enquête : M. 
Michel Desse, M. Lacomblez, EARL Bricout,, Mme Bricout-Desse, Chambre 
d’agriculture 

 

Le dossier d’étude d’impact sur l’imperméabilisation 

P38 de l’étude d’impact :  

« Ouvrages de collecte 

Débits à transiter : par sécurité, il a été pris en compte pour le dimensionnement des 
conduites des débits venant des terrains privés, afin de garantir l’acheminement des 
eaux vers les bassins en cas de dysfonctionnement ou incident sur les ouvrages de 
gestions des eaux pluviales à la parcelle. Il a été considéré pour les surfaces privatives 
une imperméabilisation moyenne de 60%. 
Les débits à gérer ont été défini avec la formule de Montana, en utilisant une pluie de 
fréquence centennale de courte durée (à fréquence équivalente, plus la pluie présente une 
durée courte et plus le débit de pointe généré est important). La durée retenue pour le 
dimensionnement est de 15 minutes, ce qui donne avec les hypothèses de base une 
intensité maximale de la pluie de 129,3 mm. » 
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Avis / questionnement de la commissaire-enquêtrice sur l’imperméabilisation moyenne de 
60% prise en compte dans l’étude d’impact pour le dimensionnement des conduites de 
débits  

Cette considération d’imperméabilisation semble différente de l’hypothèse d’implantation 
des bâtiments sur la zone : plan masse p25 de l’étude d’impact – projection 
d’implantations possibles pour le projet :  

 

Source – Etude d’impact 
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Optimisation de la densité des constructions dans la zone concernée (source étude 
d’impact page 42 :  

 

Source : Page 42 de l’étude d’impact.  

La surface artificialisée créée représente au regard de ce tableau de l’étude d’impact : une 
surface artificialisée de 156895 m² soit 15,68 ha approximativement. 

La surface de la zone est de 197 697 m² (source Permis d’aménager Pièce PA2 page 5) 
soit environ 19.77 ha soit 15.68 : 19.77= 0.79 soit 79% d’artificialisation.  

L’artificialisation moyenne de la zone d’activités serait de 79% 

Rappel de l’étude d’impact  partie 4.1.6.2 Ouvrages de collecte 

Débits à transiter : Il a été considéré pour les surfaces privatives une 
imperméabilisation moyenne de 60% 
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Il pourrait être souhaitable que l’artificialisation corresponde aux études réalisées 
pour le dimensionnement des ouvrages pluviales et / ou de réduire cette 
artificialisation afin d’assurer une meilleure gestion de l’eau pluviale. 

Quelles solutions est envisagées dans ce cadre ? 

Rappel de l’avis de la MRAe sur l’évaluation environnementale : 

 

IV. 1.5 SUR L’ETABLISSEMENT D’UN COEFFICIENT DE BIOTOPE PERMETTANT DE REDUIRE 
L’IMPACT DES EAUX PLUVIALES  
 

Avis la mission régionale de l’Autorité Environnementale (MRAe) et mémoire en 
réponse portant sur l’étude d’impact  sur l’environnement (documents communs 
aux deux procédures (autorisation environnementale et permis d’amenager). 

Avis de la mission régionale de l’Autorité environnementale  

 

Mémoire en réponse de la CA2C  à l’avis de la mission régionale de l’Autorité 
Environnementale:  
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Avis / questionnement de la commissaire-enquêtrice sur la mise en place d’un 
coefficient de biotope dans le règlement de la zone (piéce PA10 du permis 
d’aménager) : 

Les réflexions à enclencher peuvent permettre de prévoir un règlement adapté en 
pièce PA10 du permis d’aménager. La mise en place d’un coefficient de biotope 
assurerait le respect de cette réflexion, limiterait l’imperméabilisation, en cohérence 
avec l’étude d’impact, et permettrait de réduire l’impact des eaux pluviales.  

Quelles solutions de mise en place de coefficient de biotope sont proposées ou 
peuvent être proposées ? 

 

Etablissement d’un coefficient de biotope 

Il pourrait être souhaitable de prévoir dans le règlement du permis d’aménager en 
pièce PA10 une obligation de coefficient de biotope  

 Cette règle permettrait d’assurer la cohérence des pièces du dossier et notamment 
le permis d’aménager en fonction de l’étude des débits d’eau pluviale.  

 



EP N° E24000058 / 59  Rapport d’enquête - Date d’édition du document le 22 août 2024 Page 159 
 

L’artificialisation du projet semble plus importante et est à vérifier. Il serait souhaitable de 
proposer, par soucis de cohérence, un coefficient de biotope proche du taux 
d’artificialisation de 60% laissant 30 à 40% de surface non artificialisée dans le calcul. 

Cela assure la cohérence des pièces du dossier avec le permis d’aménager. 

Rappel de l’avis de la MRAe sur l’évaluation environnementale : 

 

 

IV.2. SUR L’ETUDE D’IMPACT ET LA COHERENCE ENTRE L’ETUDE 
D’IMPACT ET LE PERMIS D’AMENAGER 

Cette thématique a fait l’objet de 1  observation portée au registre d’enquête : Mme 
Bricout-Desse ainsi que sur l’imperméabilisation et les risques de ruissellement (7 
observations) 

IV. 2.1  SUR LE PRINCIPE DE TRAITEMENT PAYSAGER 
 

Le permis d’aménager – règles édictées en piéce PA10 

La pièce PA10 – règlement : Traitement environnemental et paysager des espaces non 
bâtis et abords des constructions : 

«  Clôtures 

Afin de limiter l’impact visuel des zones de stockages et clôtures, il sera nécessaire 
de doubles les clôtures de haies vives. » 

Le règlement du Plan Local d’Urbanisme en matière d’espaces verts et de 
plantations 
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Absence de coefficient de biotope. Absence d’obligation en matière d’espace vert 
en dehors des aires de stationnement et des parcelles dont l’une des façades est située 
en limite d’emprise de la RD643 et de la RD 932. 

Absence d’obligation de surfaces enherbées permettant de réduire l’impact du 
ruissellement, ou de noues végétalisées dans le sens inverse de la pente. 

 

L’étude d’impact : Principe de traitement paysager (confère étude d’impact) 

« Des aménagements paysagers accompagnent nécessairement le bâti. Une trame 
végétale se développe sur l’ensemble de la zone afin d’imbriquer les masses bâties et 
végétales pour alléger visuellement la zone bâtie dans le paysage alentour. Située à la 
limite entre un paysage agricole ouvert et un paysage plus boisé et plus fermé, la trame 
verte fera référence à l’identité paysagère locale qui est celle d’un paysage rural, très 
agricole, ouvert mais en partie bocager.  
 



EP N° E24000058 / 59  Rapport d’enquête - Date d’édition du document le 22 août 2024 Page 161 
 

La trame dessine quelques points forts : 
2.  Un réseau de noues ; 
3.  Des bosquets ; 
4.  Des haies bocagères. 

 
Le réseau de noues est nécessaire pour l’acheminement des eaux jusqu’aux deux 
principaux points bas situés sur la RD643. 

 

Le réseau de noues périphériques à la zone d'activités, est nécessaire pour 
l’acheminement des eaux pluviales jusqu’aux deux principaux points bas situés sur la 
RD643. L’implantation des noues, avec une végétation « milieu humide », se réalise par 
rapport aux courbes de niveau. Une noue principale longe la RD932 et récolte au fur et à 
mesure les eaux pluviales, qui, au préalable, sont récupérées dans le réseau 
d'assainissement pluvial en limite de voiries. 
 

Cette trame verte se composera : 
 D’une strate arborescente qui ponctuera la zone de bosquets. Celle-ci adoucira la trame 

bâtie grâce à son volume. Elle servira de point d’appel, dissimulera, cachera ou mettra 
certains points en évidence. Depuis les points de vue « lointains », elle assurera un 
équilibre des masses ; 

 D’une strate arbustive qui délimitera de manière approximative les limites extérieures et 
intérieures des parcelles à la manière de haies bocagères. Cette strate agrémentera les 
parcelles, les voies publiques et constituera une réelle présence végétale dans le 
paysage. 
Elle dissimulera également les aires de stationnement, les aires de stockage ou autre 
selon des hauteurs variables  » 
 

Avis / questionnement de la commissaire enquêtrice sur le principe de traitement 
paysager de l’étude d’impact et de sa retranscription dans le permis d’aménager 
(pièce PA10) : 

Pour assurer la cohérence entre le principe du traitement paysager de l’étude d’impact et 
le permis d’aménager,  et limiter le ruissellement, la communauté d’agglomération prévoit 
elle de réglementer la pièce PA10 sur la trame verte en reprenant la rédaction de l’étude 
d’impact ? 
 
Etude d’impact :  
« Une trame verte accompagnera obligatoirement le bâti  
Cette trame verte se composera : 

 D’une strate arborescente qui ponctuera la zone de bosquets. Celle-ci adoucira la trame 
bâtie grâce à son volume. Elle servira de point d’appel, dissimulera, cachera ou mettra 
certains points en évidence. Depuis les points de vue « lointains », elle assurera un 
équilibre des masses ; 

 D’une strate arbustive qui délimitera de manière approximative les limites extérieures et 
intérieures des parcelles à la manière de haies bocagères. Cette strate agrémentera les 
parcelles, les voies publiques et constituera une réelle présence végétale dans le 
paysage. 
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Elle dissimulera également les aires de stationnement, les aires de stockage ou autre 
selon des hauteurs variables  » 
 
Pour rappel :  
Cette étude d’impact a été présentée à la MRAe. 
Rappel de l’avis de la MRAe sur l’évaluation environnementale : 

 

 
 
Monsieur le Maire lors de la réunion en présence de la commissaire-enquêtrice a souligné 
que la commune du Cateau-Cambrésis était la porte d’entrée du PNR (parc naturel 
régional)  Avesnois composé de bocage et à proximité de la Thiérache bocagère. 

 
 « L’aire d’étude est située dans l’entité paysagère des Hennuyers et, plus précisément 
dans la sous-entité de la Basse Thiérache. On y retrouve globalement des paysages de 
bocages (…) 

 Cette entrée de ville sera alors sensiblement modifiée par le projet.  

(…) » p167 Etude d’impact. 

 

IV. 2.2  SUR LA MISE EN PLACE DE CLOTURES SPECIFIQUES : PERMEABILITE DES CLOTURES POUR 
LA PETITE FAUNE TERRESTRE 
 

Le permis d’aménager – règles édictées en piéce PA10 

La pièce PA10 – règlement : Traitement environnemental et paysager des espaces non 
bâtis et abords des constructions : 

«  Clôtures 

Afin de limiter l’impact visuel des zones de stockages et clôtures, il sera nécessaire de 
doubles les clôtures de haies vives. » 

L’étude d’impact 
 
« Synthèse des impacts bruts de la phase exploitation sur les habitats, la flore et la faune  
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Synthèse des impacts bruts de la phase d’exploitation sur les habitats, la flore et la faune 
(Auddicé) 
 
Mesures proposées pour éviter et réduire les impacts bruts de la phase exploitation 
 
Clôtures spécifiques 
Impacts concernés : Fragmentation des populations de mammifères terrestres 
Pour réduire la fragmentation des habitats suite à la réalisation des aménagements, les 
clôtures mises en place autour des zones aménagées seront adaptées pour être 
perméables à la petite faune terrestre. 
Ces aménagements seront profitables à toute la faune terrestre. Les clôtures et palissades 
pourront être soit à mailles larges (15 cm), soit surélevées (10 à 15cm) ou équipées de 
passages mixtes ou de « trouées » permettant la libre circulation des animaux. Des 



EP N° E24000058 / 59  Rapport d’enquête - Date d’édition du document le 22 août 2024 Page 164 
 

bandes enherbées pourront être maintenues le long de ces séparations (la surélévation 
des clôtures facilitera leur entretien périodique). » 
Source : Page 262 de l’étude d’impact 
 
Avis/ questionnement de la commissaire-enquêtrice  sur la  perméabilité des clôtures pour 
la petite faune terrestre  et la cohérence du dossier de permis d’aménager et d’étude 
d’impact : 
 
Le règlement du permis d’aménager ne réglemente pas la perméabilité des clôtures. Il 
pourrait être souhaitable, pour assurer la cohérence des pièces du dossier entre l’étude 
d’impact et le permis d’aménager,  que le règlement pièce PA10 ajoute :  
 
« Clôtures spécifiques 
Impacts concernés : Fragmentation des populations de mammifères terrestres 
Pour réduire la fragmentation des habitats suite à la réalisation des aménagements, les 
clôtures mises en place autour des zones aménagées seront adaptées pour être 
perméables à la petite faune terrestre. 
Ces aménagements seront profitables à toute la faune terrestre. Les clôtures et palissades 
pourront être soit à mailles larges (15 cm), soit surélevées (10 à 15cm) ou équipées de 
passages mixtes ou de « trouées » permettant la libre circulation des animaux. Des 
bandes enherbées pourront être maintenues le long de ces séparations (la surélévation 
des clôtures facilitera leur entretien périodique). »  
 
Ainsi que les exemples d’aménagement : 

 
 
Pour rappel :  
L’étude d’impact a fait l’objet d’un avis de la MRAe.  
 
La communauté d’agglomération prévoit-elle de réglementer les perméabilités des 
clôtures ? 
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IV. 2.3  SUR LES PRECONISATIONS A APPLIQUER AUX FUTURS ESPACES VERTS DES PARCELLES 
PRIVEES EN MATIERE DE PLANTATIONS DIVERSES ET VALORISATION ECOLOGIQUE DES ESPACES 
VERTS ET GESTION ECOLOGIQUE DES HABITATS DANS LA ZONE D’EMPRISE DU PROJET 
 

Le permis d’aménager – règles édictées en piéce PA10 

La pièce PA10 – règlement : Traitement environnemental et paysager des espaces non 
bâtis et abords des constructions : 

«  Clôtures 

Afin de limiter l’impact visuel des zones de stockages et clôtures, il sera nécessaire de 
doubles les clôtures de haies vives. » 

L’étude d’impact : « Plantations diverses et valorisation écologique des espaces 
verts / R2.2o – Gestion écologique des habitats dans la zone d’emprise du projet 
 
Source : P262 et 263 de l’étude d’impact. 

« Impacts concernés : Perturbation de l’entomofaune par l’entretien des dépendances 
vertes et fragmentation des populations de mammifères terrestres 
Le projet prévoit déjà la mise en place d’aménagements paysagers variés.  
Les préconisations ci-dessous permettront de valoriser au mieux ces 
aménagements, afin qu’ils apportent une réelle plus-value écologique et favorisent 
la « perméabilité » du site pour la faune. 
Ces préconisations sont les suivantes : 

 Réalisation d’un aménagement le plus varié possible, en multipliant les habitats 
utilisables par la faune : végétations herbacées, haies, bosquets, arbres isolés, noues, 
bassins, etc. 

 Aménagement de « coins sauvages » et de « zones refuges » tels que des petites 
zones de prairies fleuries et/ou de prairies de fauche tardive… préférentiellement le long 
des haies et au contact des parcelles cultivées voisines, 

 Réalisation de petits aménagements pour la faune (nichoirs, tas de pierres / tas de 
bois ou de feuilles pour les insectes et la petite faune)… 
Par ailleurs, les bassins pourront également faire l’objet d’une valorisation éco-paysagère, 
selon les principes suivants : 

 Maintien d’au moins une berge en pente douce afin de permettre une certaine 
diversification de la flore et éviter un impact sur la petite faune (piégeage accidentel), 

 Présence si possible d’une hauteur d’eau minimale tout au long de l’année, afin de 
permettre l’installation d’espèces typiquement hygrophiles, 

 Dissimulation des bâches d’étanchéité (si elles sont présentes) par une couche de terre 
végétale (10 cm minimum), afin de permettre à la végétation de s’implanter, 

 Ensemencement des bassins et de leurs abords en prairies méso-hygrophiles. En 
fonction du degré d’humidité, les espèces semées seront spontanément remplacées par 
des espèces plus hygrophiles typiques des zones humides : Roseau commun (Phragmites 
australis), Glycérie aquatique (Glyceria maxima), Laîche des rives (Carex riparia), Laîche 
aigüe (Carex acuta) … 

 Éventuellement, réalisation de plantations d’hélophytes (Roseau commun Phragmites 
australis, Iris jaune Iris pseudacorus, Plantain d’eau commun Alisma plantago-aquatica, 
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Baldingère Phalaris arundinacea…) au niveau des berges de manière à constituer une 
première base végétale typique des milieux humides. 
 
Cette valorisation sera également favorable au développement d’une diversité 
entomologique significative, et réduira la fragmentation des habitats pour la petite faune. 
D’une manière générale, la plantation ou le semis d’espèces exotiques 
envahissantes devront être proscrits. Il en est de même pour les espèces protégées 
ou patrimoniales (selon le référentiel du Conservatoire Botanique National de Bailleul 
pour les Hauts-de-France). De plus, les espèces utilisées devront majoritairement être 
indigènes. 
 
La gestion de ces végétations devra respecter un certain nombre de bonnes 
pratiques : 

 Maintien de zones-refuges fauchées uniquement tous les 2 ou 3 ans, où la végétation 
pourra se développer librement pour former des friches herbacées, 

 Entretien par fauche annuelle tardive, avec exportation si possible plutôt que par 
gyrobroyage (qui enrichit progressivement le milieu et favorise le développement 
d’espèces nitrophiles), 

 Utilisation d’outil à lames pour l’entretien des végétations ligneuses, plutôt que 
d’épareuses ou outils à fléaux qui éclatent les branches et laissent d’importantes cicatrices 
sur le bois (risque accru d’attaque par des parasites). 
Ces préconisations seront également à appliquer aux futurs espaces verts des 
parcelles privées. » 
 
 
 
 
Avis / questionnement de la commissaire enquêtrice sur les préconisations à 
appliquer aux futurs espaces verts des parcelles privées : 

L’étude d’impact dispose des préconisations et des obligations qui ne sont pas reprises 
dans le permis d’aménager en pièce PA10. 

La communauté d’agglomération prévoit-elle de reprendre les préconisations à appliquer 
dans le règlement du permis d’aménager afin d’assurer la cohérence des pièces du 
dossier ? 

Etude d’impact 

« Les préconisations ci-dessous permettront de valoriser au mieux ces 
aménagements, afin qu’ils apportent une réelle plus-value écologique et favorisent 
la « perméabilité » du site pour la faune. 
Ces préconisations sont les suivantes : 

 Réalisation d’un aménagement le plus varié possible, en multipliant les habitats 
utilisables par la faune : végétations herbacées, haies, bosquets, arbres isolés, noues, 
bassins, etc. 

 Aménagement de « coins sauvages » et de « zones refuges » tels que des petites 
zones de prairies fleuries et/ou de prairies de fauche tardive… préférentiellement le long 
des haies et au contact des parcelles cultivées voisines, 
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 Réalisation de petits aménagements pour la faune (nichoirs, tas de pierres / tas de 
bois ou de feuilles pour les insectes et la petite faune)… 
 
Par ailleurs, les bassins pourront également faire l’objet d’une valorisation éco-paysagère, 
selon les principes suivants : 

 Maintien d’au moins une berge en pente douce afin de permettre une certaine 
diversification de la flore et éviter un impact sur la petite faune (piégeage accidentel), 

 Présence si possible d’une hauteur d’eau minimale tout au long de l’année, afin de 
permettre l’installation d’espèces typiquement hygrophiles, 

 Dissimulation des bâches d’étanchéité (si elles sont présentes) par une couche de terre 
végétale (10 cm minimum), afin de permettre à la végétation de s’implanter, 

 Ensemencement des bassins et de leurs abords en prairies méso-hygrophiles. En 
fonction du degré d’humidité, les espèces semées seront spontanément remplacées par 
des espèces plus hygrophiles typiques des zones humides : Roseau commun (Phragmites 
australis), Glycérie aquatique (Glyceria maxima), Laîche des rives (Carex riparia), Laîche 
aigüe (Carex acuta) … 

 Éventuellement, réalisation de plantations d’hélophytes (Roseau commun Phragmites 
australis, Iris jaune Iris pseudacorus, Plantain d’eau commun Alisma plantago-aquatica, 
Baldingère Phalaris arundinacea…) au niveau des berges de manière à constituer une 
première base végétale typique des milieux humides. 
 
Cette valorisation sera également favorable au développement d’une diversité 
entomologique significative, et réduira la fragmentation des habitats pour la petite faune. 
D’une manière générale, la plantation ou le semis d’espèces exotiques 
envahissantes devront être proscrits. Il en est de même pour les espèces protégées 
ou patrimoniales (selon le référentiel du Conservatoire Botanique National de Bailleul 
pour les Hauts-de-France). De plus, les espèces utilisées devront majoritairement être 
indigènes. 
 
La gestion de ces végétations devra respecter un certain nombre de bonnes 
pratiques : 

 Maintien de zones-refuges fauchées uniquement tous les 2 ou 3 ans, où la végétation 
pourra se développer librement pour former des friches herbacées, 

 Entretien par fauche annuelle tardive, avec exportation si possible plutôt que par 
gyrobroyage (qui enrichit progressivement le milieu et favorise le développement 
d’espèces nitrophiles), 

 Utilisation d’outil à lames pour l’entretien des végétations ligneuses, plutôt que 
d’épareuses ou outils à fléaux qui éclatent les branches et laissent d’importantes cicatrices 
sur le bois (risque accru d’attaque par des parasites). 
Ces préconisations seront également à appliquer aux futurs espaces verts des 
parcelles privées. » 
Pour rappel :  

L’étude d’impact a fait l’objet d’un avis de la MRAe.  
Rappel de l’avis de la MRAe sur l’évaluation environnementale : 
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La compatibilité avec le SDAGE 

P309 de l’étude d’impact  compatibilité avec le SDAGE : 

 
 

 

IV. 2.4  SUR LE PAYSAGE ET LE PATRIMOINE 
 

Le permis d’aménager – règles édictées en piéce PA10 

La pièce PA10 – règlement : Traitement environnemental et paysager des espaces non 
bâtis et abords des constructions : 

«  Clôtures 

Afin de limiter l’impact visuel des zones de stockages et clôtures, il sera nécessaire de 
doubles les clôtures de haies vives. » 

L’étude d’impact sur le paysage et le patrimoine 

Source : P289 de l’étude d’impact 
« Les aménagements prévus pour la Zone d’Activités des Quatre Vaux vont modifier le 
paysage. 
Des aménagements paysagers vont accompagner le bâti. Il s’agit d’une trame végétale 
constituée d’arbres à haute tige, de haies de charmilles ainsi que des engazonnements de 
pelouses ou de prairies fleuries. 
 
Le réseau routier créé au sein de la zone est également ponctué d’une trame végétale 
Les haies de charmilles seront implantées en bordure des routes départementales, ce qui 
permettra de cacher le projet dans le paysage.. 
 
Le réseau de noues en périphérie de la zone d’activités est essentiel pour acheminer les 
eaux pluviales jusqu’aux points bas localisés sur la RD643. 
 
En limite des parcelles, des haies bocagères seront aménagées, ce qui permettra de créer 
une clôture naturelle, parfois interrompue. Elles permettront aux eaux de ruisseler vers le 
réseau de noues en contrebas. » 
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Avis/ questionnement de la commissaire-enquêtrice sur l’aménagement paysager :  
 
Le paysage est une composante essentielle en entrée de ville du Cateau-Cambréis. La 
végétalisation y est donc particulièrement importante. 
 
Quelles solutions de retranscriptions réglementaires seront proposées ou pourront être 
proposées ? 
 
La cohérence entre le permis d’aménager et l’étude d’impact pourrait être améliorée, 
notamment par le rappel des obligations de l’étude d’impact (paysage, et aménagement 
des parcelles privatives) dans la pièce règlement PA10 : 
 
« Des aménagements paysagers doivent accompagner le bâti. Il s’agit d’une trame 
végétale constituée d’arbres à haute tige, de haies de charmilles ainsi que des 
engazonnements de pelouses ou de prairies fleuries. 
 
En limite des parcelles, des haies bocagères devront être aménagées, ce qui permettra de 
créer une clôture naturelle, parfois interrompue. Elles permettront aux eaux de ruisseler 
vers le réseau de noues en contrebas. » 
 
Reprise de l’étude d’impact p289 – étude d’impact (partie 4 – Pièce D2) 
 
Pour rappel :  

L’étude d’impact a fait l’objet d’un avis de la MRAe.  
 
 
IV. 2.5 SUR L’OPPORTUNITE D’UTILISATION DES ENERGIES RENOUVELABLES DANS LE CADRE DU 
PROJET 
 

Le permis d’aménager – règles édictées en piéce PA10 

La pièce PA10 – règlement :  

Absence de règlement sur l’opportunité des énergies renouvelables dans le cadre du 
Projet 

L’étude d’impact sur l’opportunité d’utilisation des énergies renouvelables dans de 
la cadre du projet 

Opportunité d’utilisation des énergies renouvelables dans le cadre du projet (p346 
et suivantes de l’étude d’impact) 

Cette étude d’opportunité en énergies renouvelables du projet de la ZA des 4 Vaux 
constitue une première approche de faisabilité technique et de comparatif technico-
économique et environnemental destiné à explorer les solutions énergétiques 
envisageables. 
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Le développement de tous les projets de cette future zone d’activité devra 
impérativement intégrer dans leur conception des objectifs de forte performance 
énergétique (respect strict ou mieux disant que la RE 2020) et de sobriété 
énergétique. En effet, dans une démarche énergétique pertinente il est important de 
réaliser en amont de la desserte énergétique un travail sur l’enveloppe du bâtiment : 
optimisation de l’isolation, implantation bioclimatique permettant notamment de 
limiter voire supprimer la climatisation. Le chiffrage des besoins théoriques et des 
coûts associés, surtout dans le contexte de crise énergétique actuel, a permis de souligner 
l’importance de ce sujet non seulement en termes d’impact environnemental mais 
également pour la viabilité économique des entreprises qui souhaitent s’installer dans la 
zone. 
Plusieurs ressources sont disponibles sur le site et à proximité pour développer des 
solutions d’approvisionnement en énergie renouvelable. Certaines données structurantes, 
notamment une meilleure connaissance des besoins énergétiques des entreprises 
industrielles, pourront davantage préciser les scénarios établis dans cette première étude. 
Celle-ci démontre tout de même un intérêt fort pour le développement de solutions 
à faible émissions : installations de panneaux solaire photovoltaïques et thermique, 
pompes à chaleur air-eau, chaudières bois. 
En priorité l’étude approfondie de deux solutions de production d’énergie à partir de 
ressources locales est à réaliser afin d’exclure ou de préciser leur potentiel : 

 La faisabilité de la récupération de chaleur et de la création d’un petit réseau de 
chaleur sur site à partir de la chaleur industrielle produite par les projets 1, 2 et 3 (et 
éventuellement par récupération de chaleur sur les eaux usées) ; 

 La faisabilité d’une unité de micro-méthanisation alimentée par les déchets et co-
produits du projet 3. 
Ces deux options représentent un montage de projet plus complexe que les autres options 
étudiées et nécessite donc un dimensionnement plus fin afin d’établir s’il s’agit de 
véritables opportunités pertinentes pour l’alimentation en énergie du site. Au-delà du 
potentiel, plusieurs actions peuvent soutenir et optimiser le recours aux EnR : 

 La promotion des aides à l’investissement existantes (Fonds Chaleur / Certificat 
d’Economie d’Energie, autres aides auprès des organismes financeurs : FEDER, Région) 
auprès des futurs opérateurs. 

 La définition de mesures prescriptives ou incitatives par la collectivité - aménageur : 
règles d’implantation, dimensionnement adapté du réseau électrique pour faciliter le 
raccordement des installations photovoltaïques des entreprises, coordination pour la 
réalisation de l’étude du réseau de chaleur si le besoin en chaleur du projet 3 s’avère 
important 

 La mobilisation d’un poste d’animateur ENR au service des entreprises pour les aider 
dans leurs démarches, notamment avec ENEDIS ou RTE. La connaissance des besoins 
spécifiques des porteurs de projet permettrait d’établir avec elles les solutions les plus 
pertinentes. 
 

 

Avis / questionnements de la commissaire-enquêtrice sur l’opportunité d’utilisation 
des énergies renouvelables dans le cadre du projet (p346 et suivantes de l’étude 
d’impact) : 
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Cette étude d’opportunité en énergies renouvelables du projet de la ZA des 4 Vaux 
constitue une première approche de faisabilité technique et de comparatif technico-
économique et environnemental destiné à explorer les solutions énergétiques 
envisageables. 
 

Cohérence permis d’aménager / étude d’impact :  

Etude d’impact sur l’opportunité d’utilisation des énergies renouvelables :  

« Le développement de tous les projets de cette future zone d’activité devra 
impérativement intégrer dans leur conception des objectifs de forte performance 
énergétique (respect strict ou mieux disant que la RE 2020) et de sobriété 
énergétique » et annexer les conclusions de l’étude d’Opportunité d’utilisation des 
énergies renouvelables à titre indicatif. 

Quelles solutions seront proposées dans le cadre des instructions des demandes 
d’autorisation pour tenir compte des opportunités d’utilisation des énergies 
renouvelables ? 

Pour rappel :  
L’étude d’impact a fait l’objet d’un avis de la MRAe.  
 
 

IV. 3. SUR L’ETUDE D’IMPACT  
IV. 3.1. SUR LA SUPERFICIE DU PROJET 
 
Le périmètre global de la zone d’activités se situe à l’Ouest de la ville de Le Cateau-
Cambrésis, au sud-ouest du carrefour formé par les deux anciennes chaussées romaines 
(RD643 et RD 932) et représente une surface d’environ 20 hectares. 
 
LOCALISATION DU SITE DU PROJET DE ZONE D’ACTIVITES 
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Source : Plan de situation du terrain, Pièce PA1, Dossier d’enquête publique 
 
 
Le permis d’aménagement Pièce PA2 Notice décrivant le terrain et le projet 
d’aménagement prévu : 
Emprise foncière : « le projet se situe en secteur péri-urbain sur une superficie de 
197 697 m² » p3. 
 
L’étude d’impact sur l’environnement, Partie 4 – Pièce D-2 Documents communs aux deux 
procédures (autorisation environnementale et permis d’aménager) – Etude de 
caractérisation de zone humide contient la précision suivante :  

Emplacement du projet 
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« Le site, d’une surface d’environ 21,5 hectares, est situé au Nord-Ouest de la 
commune du Cateau-Cambrésis. Il est délimité par les routes départementales D643 au 
Nord et D932 à l’Est. » p5 
 
Avis de la commissaire-enquêtrice concernant la superficie du site :  
La superficie du site est estimée à environ 20 ha. La différence approximative de 1.5 ha 
reste importante est non significative par rapport à l’étude de caractérisation de zone 
humide puisque l’étude de caractérisation de zone humide reprend une surface plus 
importante que le projet de zone d’activités. 
 

IV. 3.2. SUR LES NUISANCES SONORES – ENJEUX RELATIFS AU MILIEU HUMAIN 
 

- Sur la synthèse des enjeux relatifs au milieu humain  

Source : Etude d’impact  

« Contrairement aux tendances départementales et régionales (à la hausse), la commune 
du Cateau-Cambrésis a vu sa population diminuer depuis 2008. La population se 
caractérise par ailleurs par une prédominance des classes jeunes et des ménages de 
2,28 personnes, en diminution depuis 1968. Le nombre de logements a légèrement 
augmenté entre 2013 et 2018. Le parc de logements – en grande majorité constitué de 
grandes maisons – est dédié aux résidences principales. Le secteur d’emploi prédominant 
sur l’aire d’étude est celui de l’Administration publique, de l’enseignement, de la santé et 
de l’action sociale. Les actifs sont essentiellement salariés. Le taux de chômage est très 
élevé. 
Le territoire présente une forte proportion de cultures.  
Sur la région, les grandes cultures (betteraves, pommes de terre) représentent plus de la 
moitié de la SAU totale du territoire. L’élevage est également présent, il s’agit 
majoritairement d’élevage bovin (viande, mixte). 23% des exploitations sont spécialisées 
dans l’élevage bovin (prédominance de(s) atelier(s) élevage sur la partie cultures). 20% 
des exploitations sont principalement orientées autour de la polyculture polyélevage. La 
CA2C est donc un territoire de transition entre les grandes cultures à l’Ouest et les 
abords de l’Avesnois où l’élevage bovin est majoritaire. En 2020, la commune 
présentait 17 exploitations agricoles, sur une surface de 1 262 hectares. Au Cateau 
Cambrésis, l’orientation retenue concerne surtout la polyculture / le polyélevage. Le 
périmètre opérationnel concerne directement des parcelles agricoles, appartenant à 
4 exploitants (dont un n’exploitant plus). 
Les trois agriculteurs exploitant sur la zone sont des polyculteurs éleveurs. Les 
données recueillies auprès des exploitants mettent en lumière des exploitations 
partageant la même orientation technicoéconomique : la polyculture élevage ainsi 
qu’un enjeu sur la transmission d’un outil de travail viable pour l’exploitation 
majoritairement impactée, avec un projet de reprise par les deux fils. Sur les activités 
des exploitations impactées, on constate un socle commun de cultures : blé, escourgeon, 
colza, betterave sucrière et des prairies permanentes avec quelques cultures qui se 
distinguent d’une exploitation à l’autre : maïs grain, pois de conserve, une orientation vers 
la filière « bovin » allaitant pour les trois exploitations, des producteurs qui ne vendent 
qu’en circuits longs et deux activités de diversification pour l’exploitation 3 : Savoir Vert 
(réseau de fermes pédagogiques) et projet de méthanisation. 
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Dans les Hauts-de-France, le tourisme est un secteur économique de première 
importance, tant en termes de retombées économiques que d’emplois. Sur l’aire d’étude, il 
y a peu d’infrastructures touristiques et aucun hébergement spécifique. On note toutefois 
la présence du cimetière militaire au nord et, hors aire d’étude, du musée Matisse dans le 
centre du Cateau Cambrésis. Il n’y a pas de commerces au sein de l’aire d’étude, à 
l’exception d’un supermarché Aldi. L’offre est en effet regroupée dans le centre du Cateau 
Cambrésis. 
Une école élémentaire est présente au sein de l’aire d’étude, ainsi qu’un collège. On 
retrouve également un établissement de santé (la clinique des Hêtres) et une maison de 
retraite. Le palais des sports est également présent à l’est de l’aire d’étude, dans le centre 
du Cateau Cambrésis. 
Les logements les plus proches sont localisés de l’autre côté de la RD932, à assez 
bonne distance du rond-point avec la RD643 (quartiers du Faubourg de Cambrai et des 
Essarts). 
Quelques projets sont recensés sur le territoire élargi. Il s’agit essentiellement de projets 
industriels ou énergétiques (parcs éoliens). 
Différents plans de gestion des déchets sont en vigueur sur le territoire (plans régionaux, 
départementaux…). Au Cateau Cambrésis, le Syndicat Inter-Arrondissement de 
Valorisation et d’Élimination des Déchets (SIAVED) assure la collecte des déchets. » 
 

Avis / questionnements de la commissaire-enquêtrice sur la synthèse des enjeux 
relatifs au milieu humain : de l’étude d’impact et nuisances sonores 

Concernant les logements, il convient de préciser qu’un logement est proche de la zone 
d’études il s’agit de l’habitation en ZB84 le long de la RD643 donc à proximité du bassin 
n°2 et à proximité immédiate du site.   

 

Au niveau du rond point :  
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- Sur l’ambiance sonore : contraintes acoustiques vis-à- vis du bruit du 
voisinage 

 
Source : étude d’impact 
« Les bâtiments sont à protéger réglementairement si l'on constate en situation future avec projet 
Un dépassement des seuils réglementaires au niveau des voies réalisées. 
Les bâtiments à protéger sont repérés par une étiquette encadrée en rouge. : 

 
Les investigations menées ont mis en évidence : 

 La définition des niveaux de bruits à ne pas dépasser sur l’ensemble des habitations 
dans le cadre du projet d’aménagement de la Zone d’Activités. Des émergences sont 
définies dans le cadre de l’application de la réglementation relative au bruit de voisinage. 
Des mesures acoustiques pourront être réalisées après la mise en service du projet pour 
vérifier le respect de la réglementation relative au bruit de voisinage des équipements et 
activités générées par les entreprises ; 

 La création de voies nouvelles internes au projet n’engendre pas de dépassement des 
seuils réglementaires sur les bâtiments existants. Un léger gain est constaté suite à la 
création des bâtiments (en effet ceux-ci apportent un effet de masque). 
 
Aucune protection réglementaire n’est donc à réaliser dans le cadre du projet. Ce 
projet sera amené à évoluer compte tenu des enjeux et des contraintes auxquels 
tout projet doit faire face. La prise en compte des nuisances sonores sera dès lors à 
adapter en fonction de ces évolutions. » 
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Avis/ Questionnement de la commissaire-enquêtrice concernant les risques de 
nuisances sonores pour les habitations proches du site 
 
 
Compte tenu de la proximité des maisons d’habitation, le diagnostic de l’étude d’impact 
pourrait reprendre l’étude de bruit réalisée dans l’étude d’impact en précisant la proximité 
des habitations. 
 
Pour rappel :  

Avis de la MRAe  

 

 

- Sur la réduction du recours à la voiture individuelle 

Avis de La MRAe 

 

 

Avis / questionnement de la commissaire-enquêtrice sur la réduction du recours à 
la voiture individuelle  

Les aménagements piétons et cyclistes sont réalisés. 

Pour rappel : la future zone d’activités n’est pas desservie en transport en commun. 

Il pourrait être utile de réfléchir, à terme à une desserte de la zone d’activités par les 
transports en commun et de réfléchir au co-voiturage par exemple, en mettant en  en 
place un site internet dédié au moyen de co-voiturage pour la zone d’activité à l’échelle de 
l’intercommunalité. Ceci permettant de réduire l’impact sur la qualité de l’air, la 
consommation d’énergie et d’émission de gaz à effet de serre en lien avec le 
déplacement, ainsi que sur les nuisances sonores pour les habitations proches 

Cette solution est-elle envisagée par la Communauté d’Agglomération du Caudrésis – 
Catésis ? 
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IV. 3.3. SUR LES OCCURRENCES DE PLUIES – COHERENCE DE L’ETUDE D’IMPACT ET 
COMPATIBILITE AVEC LE SDAGE 
Cette thématique a fait l’objet des  observations portées au registre d’enquête : M. 
Claisse, M. Lacomblez, M. et Mme Desse, EARL Bricout, Mme Bricout-Desse, 
Chambre d’agriculture, Charles et Louis Bricout. 

 

Source étude d’impact P259  
 
« Gestion des eaux pluviales 
Il n’existe aucun exutoire à proximité. Le rejet des Eaux Pluviales s’effectuera dans le 
sous-sol par infiltration aux points bas du site, conformément aux préconisations de l’étude 
de sols. 
Les eaux des toitures et parties privatives seront rejetées à débit limité vers le 
réseau d'assainissement pluvial crée et les noues périphériques. 
Les eaux pluviales seront acheminées vers deux bassins de rétention paysagers 
répartis sur l’ensemble du périmètre d’études. Les eaux pluviales rejoindront les 
bassins situés au point bas du site. Les eaux pluviales rejoindront les bassins situés au 
point bas du site. Au vu des résultats de perméabilité dans les formations superficielles de 
l’ordre de 10-7 à 10-8 m/s, l’infiltration superficielle n’a pas été retenue. Par contre, de 
bons résultats ont été obtenus dans la craie fracturée rencontrée sur le sondage 
situé au croisement de la RN et RD, avec une perméabilité de l’ordre de 5.10-5 m/s. Il a 
donc été envisagé la mise en place de puits dans cette zone afin d’infiltrer les eaux 
pluviales. Ces puits seront positionnés en sortie de bassin. Des ouvrages de pré 
traitement de type débourbeur/séparateur à hydrocarbures seront positionnés avant rejet 
dans le sous-sol. Les ouvrages devront être dimensionnés pour reprendre un volume 
de tamponnement d’une pluie décennale. » 
 
Source étude d’impact P38  
 
Gestion des eaux pluviales pour les occurrences de pluies exceptionnelles 
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Ouvrages de collecte 

Débits à transiter : par sécurité, il a été pris en compte pour le dimensionnement des 
conduites des débits venant des terrains privés, afin de garantir l’acheminement des eaux 
vers les bassins en cas de dysfonctionnement ou incident sur les ouvrages de gestions 
des eaux pluviales à la parcelle. Il a été considéré pour les surfaces privatives une 
imperméabilisation moyenne de 60%. 
Les débits à gérer ont été défini avec la formule de Montana, en utilisant une pluie de 
fréquence centennale de courte durée (à fréquence équivalente, plus la pluie présente 
une durée courte et plus le débit de pointe généré est important). La durée retenue pour le 
dimensionnement est de 15 minutes, ce qui donne avec les hypothèses de base une 
intensité maximale de la pluie de 129,3 mm. 
 
Source : P306 de l’étude d’impact  
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Rappel de la note de dimensionnement hydraulique pièce H6 (Partie 2 pièce H du 
dossier de demande d’autorisation environnementale : p11 et suivantes.  

DIMENSIONNEMENT DU BASSIN D’INFILTRATION N°1 AVEC DES PUITS 
D’INFILTRATION DANS LA CRAIE : 
Le bassin d’infiltration n°1 présentera une surface d’infiltration de 4 500 m². Les puits 
d’infiltration ajoutés seront ancrés de 15 m dans la craie : 
• Profondeur totale : 25,5 m 
• Type de tubage : tube plein jusqu’à 10,5 m de profondeur et crépiné de 10,5 à 25,5 m. 
• Diamètre des puits : 1,5 m 
Les puits présenteront une margelle de 15 cm plus haute que le fond du bassin pour éviter 
limiter les dépôts dans les ouvrages et sera couvert d’une grille. Chaque puits présentera 
un débit de fuite de 0,99 l/s. 

 
 
GESTION DES EAUX DES TERRAINS PRIVEES 
La gestion à la parcelle des eaux pluviales est imposée. 
Type de pluie à utiliser dans le dimensionnement des ouvrages privés : identique à celle 
utilisée pour le dimensionnement des bassins d’infiltration  
 
Une gestion à la parcelle des eaux pluviales est imposée. 
Les préconisations suivantes seront imposées : 
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• Mode de gestion des eaux pluviales : Infiltration dans la parcelle de l’ensemble des 
eaux. 
Les eaux de ruissellement des espaces non imperméabilisés devront être infiltrées dans la 
parcelle, sans ruissellement vers les espaces communs. 
Les eaux de ruissellement des espaces partiellement ou totalement imperméabilisées 
seront gérées dans des ouvrages d’infiltrations dimensionnés à cet effet. Le raccordement 
d’un trop-plein sur le réseau pluvial collectif est autorisé, sous condition du respect des 
préconisations de dimensionnement des ouvrages d’infiltration. 
L’infiltration des eaux directement dans la craie est interdite, sauf fourniture d’un avis 
favorable d’un hydrogéologue agréé mandaté par l’ARS sur la compatibilité de l’infiltration 
avec la préservation de la qualité des eaux souterraines. 
• Dimensionnement des ouvrages d’infiltration : 
‒ Le dimensionnement s’appuiera sur les capacités d’infiltration des sols issues d’une 
étude réalisée au droit des ouvrages prévus, à la profondeur prévue pour l’infiltration. 
‒ Le dimensionnement des ouvrages se fera pour gérer au minimum une pluie 
centennale d’une durée de 2 heures, soit une pluie présentant un cumul de pluie de 
53,4 mm. 
 
GESTION DES EAUX POUR LES OCCURRENCES DE PLUIES EXCEPTIONNELLES 
Pour les pluies de fréquences supérieures à la centennale, les eaux seront transitées 
par les réseaux et par ruissellement vers les deux points bas du site, qui correspondent 
aux emplacements des deux bassins d’infiltration. Les bâtiments ne seront pas soumis à 
des risques d’inondation en cas de saturation des ouvrages de gestions des eaux 
pluviales. 
Les voiries sont conçues pour que les eaux de ruissellement ne pouvant être prises 
en charge par les réseaux soit acheminées par ruissèlement vers les deux points 
bas sur lesquels sont implanté les deux bassins d’infiltration 

P255 de l’étude d’impact : les effets en phase exploitation  
Sur la qualité de la ressource en eau 
Le projet prévoit une infiltration de l’ensemble des eaux de ruissellement. Aucun rejet dans 
les réseaux hydrauliques superficiels n’est prévu. 
Pour les terrains privatifs, une gestion à la parcelle des eaux est prévue. 
Pour les parties publiques, le projet va entrainer une imperméabilisation d’une partie des 
surfaces. 
Des ouvrages de gestions des eaux pluviales sont prévus. Ces derniers sont 
dimensionnés pour gérer les pluies jusqu’à vicennale. Au-delà, les eaux seront 
transitées par les réseaux ou ruisselleront vers les deux points bas du site, qui 
correspondent aux emplacements des deux bassins d’infiltration. 
Les bâtiments ne seront pas soumis à des risques d’inondation en cas de saturation des 
ouvrages de gestions des eaux pluviales. 
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Avis / questionnements de la commissaire-enquêtrice : 

Il serait souhaitable que l’étude d’impact soit cohérente et corresponde à la note de 
dimensionnement hydraulique. La page 259 semble différente du reste de l’étude 
d’impact : 

 

-  Le dimensionnement  
« Les ouvrages devront être dimensionnés pour reprendre un volume 
de tamponnement d’une pluie décennale ». Le dimensionnement semble 
différent de la note hydraulique, du reste des parties exposées dans l’étude 
d’impact, et du mémoire en réponse apportée par le maitre d’ouvrage suite à 
l’avis de la MRAe 
Il est précisé dans le dimensionnement des ouvrages se fera pour gérer 
au minimum une pluie centennale d’une durée de 2 heures, soit une 
pluie présentant un cumul de pluie de 53,4 mm. (note de 
dimensionnement) 
Par contre les débits à gérer ont été défini avec la formule de Montana, en 
utilisant une pluie de fréquence centennale de courte durée (à 
fréquence équivalente, plus la pluie présente une durée courte et plus 
le débit de pointe généré est important). La durée retenue pour le 
dimensionnement est de 15 minutes, ce qui donne avec les hypothèses de 
base une intensité maximale de la pluie de 129,3 mm. 
(P38 de l’étude d’impact) 
La commissaire- enquêtrice demande des précisions sur les différences de 
dimensionnements dans l’étude d’impact. 
 
 

- Les eaux de toiture 
« Des eaux de toitures et parties privatives rejetées à débit limités vers le 
réseau d’assainissement ». 
Cependant il convient de reprendre la note hydraulique et les 
caractéristiques de l’étude d’impact sur le rejet 
 

- La localisation des bassins 
« De bons résultats ont été obtenus dans la craie fracturée rencontrée sur el 
sondage situé au croisement de la RN et de la RD ». Il n’existe pas de RN 
sur le territoire d’études, s’il s’agit du croisement des RD, il ne s’agit pas du 
bassin ayant obtenu de bons résultats d’infiltration. 
La localisation des puits semble à rectifier. 
 
 

- Il pourrait être souhaitable pour la bonne compréhension du public de 
reprendre les caractéristiques de dimensionnement des ouvrages de la note 
de dimensionnement hydraulique. 
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Mémoire en réponse à la MRAe :  

 

IV. 3.4. SUR LES EFFETS ET LES MESURES PREVUES PAR LE MOA (MAITRE D’OUVRAGE) 
 
Etude d’impact 
Sur le sol et sous-sol 
 
L'ensemble des déblais sera réemployé sur site pour remblayer les parcelles les 
plus basses. Aucun déblai ne sortira ainsi de la zone d'activités. Les terres végétales 
seront réemployées pour les espaces verts et la modélisation des bassins d'infiltration ; il 
n’y aura pas de terres excédentaires. 
 
 
 
Avis / Questionnements de la commissaire-enquêtrice sur les remblais des 
parcelles plus basses (mesures MOA) : 
Sur les risques concernant les parcelles ZB96 et ZB84 sur ce remblai des zones les plus 
basses du site d’activités. 
En page231 L’étude d’impact précise :  
 
« L'ensemble des déblais sera réemployé sur site pour remblayer les parcelles les 
plus basses. Aucun déblai ne sortira ainsi de la zone d'activités. Les terres végétales 
seront réemployées pour les espaces verts et la modélisation des bassins d'infiltration ; il 
n’y aura pas de terres excédentaires. » 
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Le ruissellement sur les parcelles ZB96 et ZB84 et les espaces agricoles en aval peut être 
augmenté par ce remblai des zones les plus basses, ainsi que sur le rond point et les 
parcelles déjà inondées en périodes de fortes précipitations (prairies attenantes). 
Quelle sera la nouvelle topographie du site ? Quelles seront les conséquences  de ce 
remblai ? 
 

IV. 4. SUR LE PERMIS D’AMENAGER  
 

IV. 4.1. SUR L’AVIS DU SDIS ET LES OCCUPATIONS ET UTILSIATIONS DU SOL  
 

 

Avis du Service Départemental d’incendie et de Secours du Nord (SDIS Nord) sur le 
permis d’aménager 

 

Le règlement pièce PA10 du permis d’aménager 

Le règlement du permis d’aménager concernant l’occupation et l ‘utilisation du sol :  

Pièce complémentaire au permis d’aménager en date du 22 juillet 2024 :  

« Les constructions à usage de commerce sont admises sous réserve de ne pas impacter 
les établissements existants du centre-ville, au titre du dispositif de revitalisation « Petite 
ville de demain » 

Les constructions à usage de logistique sont conditionnées à la création d’emplois et aux 
besoins identifiés en termes de développement économique du territoire » 

Le règlement du plan local d’urbanisme 

Règlement du PLU 

Occupations et utilisation soumises à des conditions particulières :  
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Les installations classées pour la protection de l’environnement sont donc autorisées dans 
le règlement du PLU. 

Avis de la commissaire-enquêtrice 

L’avis du SDIS concernant la nature des occupations et utilisation des sols semble 
différent du règlement applicable sur le secteur 

Celui-ci semble différent du règlement de la zone 1AUec autorisation sous conditions les 
installations classées pour la protection de l’environnement relevant du régime de la 
déclaration ou de l’enregistrement. 

Avis / questionnements de la commissaire-enquêtrice : 

- Quelle est la réponse de la Communauté d’agglomération du Caudrésis-
Catésis concernant ce point ou du SDIS ? 

 

IV. 4.2. SUR L’AMENAGEMENT PAYSAGER SUR LA FRANGE PAYSAGERE AVEC NOUE DE 
RECUPERATION DES EAUX DE PLUIE ET AMENAGEMENTS PAYSAGERS DIVERS 
Cette thématique a fait l’objet de  6 observations portées au registre d’enquête : M. 
Claisse, M. Lacomblez, M. et Mme Desse, EARL Bricout, Mme Bricout-Desse, 
Chambre d’agriculture 

 

Avis de la CLE 

La CLE recommande de mettre en place des haies en amont  
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L’orientation du Plan local d’urbanisme 
Demande la réalisation d’un traitement paysager des franges tout autour du site. 
 
 
La pièce complémentaire jointe au dossier d’enquête publique le 23 juillet 2024 : 
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Avis / questionnements de la commissaire-enquêtrice :  
Pièce PA4 du permis d’aménager : 

 
 

 
 
Le plan PA4 ne semble pas correspondre à la légende concernant la Frange paysagère 
avec noue de récupération des eaux de pluies. 

 
 
 
Pour réduire l’impact du ruissellement, il pourrait être souhaitable de prévoir une haie 
bocagère accompagnée d’une noue  végétalisée tout autour du site et que la légende 
puisse le préciser clairement. 
De même, il serait souhaitable que la haie bocagère et la noue soit réalisée en limite 
séparative des parcelles ZB96 et ZB84. 
En amont des bassins n°1 et n°2, la réalisation de haies bocagères pourraient 
également réduire l’impact du ruissellement. 
  
 

Zoom établi sur les franges du site de 
la zone d’activités (pièce PA4 du 
permis d’aménager) 
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CONCLUSION DU RAPPORT 
 

Sur l’ensemble des étapes de la procédure, l’enquête s’est déroulée conformément aux 
dispositions de l’arrêté en fixant les modalités. Les conditions d’accueil en mairie ainsi que 
les moyens octroyés ont été : 

- Très satisfaisants (affichage de la permanence, accueil dans de bonnes conditions) 
 
 

- La coopération de la mairie du Cateau-Cambrésis et de la Communauté 
d’agglomération du Caudrésis Catésis ont été satisfaisantes, tant au niveau de la 
logistique afin d’accueillir les réunions et les permanences que sur le fond au niveau 
des échanges indispensables au déroulement de la procédure d’enquête publique.  

 
 

- La mise à disposition du public du dossier d’enquête n’a soulevé aucune difficulté 
particulière. 

 

   Le 22 Août 2024 
    
   Laurence Cartelet 
   Commissaire enquêtrice 
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Annexes 

- Décision du 6 juin 2024 de désignation du Commissaire-Enquêteur par le Président 
du tribunal administratif de Lille décision n°E24000058/59 

- Arrêté préfectoral du 18 juin 2024 portant organisation d’une enquête publique 
unique  

o sur la demande d’autorisation environnementale, au titre du code de 
l’environnement 

o Sur la demande de permis d’aménager, au titre du code de l’urbanisme 

Présentées par la communauté d’agglomération du Caudrésis et du Catésis en 
vue de la réalisation de la zone d’activités économique au lieu-dit les « Quatre-
Vaux sur le territoire de la commune du Cateau-Cambrésis 

Insertions dans la presse 

o  La voix du Nord du 27 juin 2024 
o L’observateur du Cambrésis le 27 juin 2024 
o L’observateur du Cambrésis du 18 juillet 2024 
o La Voix du Nord du 17 juillet 2024 

 

- Certificats d’affichage 
- Comptes rendus de permanence 
- Réception du PV de synthèse 
- Délais de report 
- Registre d’enquête publique 
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Photographies – Commune de Montay – Etablies par la Commissaire-enquêtrice
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